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Évaluation de la politique de lutte contre la corruption 

d’agents publics étrangers par l’OCDE : un rapport en demi-

teinte 

En ce début d’année, au nom de toute l’équipe du Grasco, je 

vous présente mes meilleurs voeux pour 2022 qui s’annonce 

être une année riche de nombreux défis à relever.  

Avec Jocelyne Kan, rédactrice en chef, nous remercions tous les 

contributeurs qui, grâce à leurs réflexions,  analyses et à leur 

disponibilité, permettent à la revue d’exister depuis maintenant 

dix ans, dans la plus parfaite indépendance.   

Si, au cours de ces dix dernières années, des progrès ont été réa-

lisés tant en ce qui concerne la prévention et la répression 

contre toutes les formes de la criminalité organisée, force est de 

constater que les marges d’amélioration sont importantes no-

tamment en matière de lutte contre la corruption et le blanchi-

ment d’argent qui permettent à la criminalité organisée de 

s’étendre et de prospérer à travers le monde, jusqu’à menacer le 

fonctionnement démocratique de nos sociétés.   

Le 16 décembre 2021, le Groupe de travail de l’OCDE (Organisation 

de coopération et de développement économique) sur la corrup-

tion dans les transactions commerciales internationales a publié 

son rapport de Phase 4. Il s’agit de la quatrième évaluation de la 

mise en oeuvre par la France de la Convention sur la lutte contre 

la corruption d’agents publics étrangers (CAPE) dans les transac-

tions commerciales internationales, de la Recommandation de 

2009 visant à renforcer la lutte contre la corruption d’agents 

publics étrangers dans les transactions commerciales internatio-

nales
1
 ainsi que l’ensemble des instruments y afférents. 

Ce rapport très riche et très documenté est en demi-teinte. Il 

note des progrès importants, à travers notamment la création 

du Parquet national financier en 2013 et de l’Agence française 

anticorruption en 2016, mais qui relève des insuffisances no-

tables et, surtout, un changement de braquet de la politique 

gouvernementale qui risque bien d’anéantir les résultats pro-

metteurs mais fragiles obtenus.  
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En effet, le rapport marque une 

forte inquiétude à l’égard de 

réformes et de projets de ré-

formes qui pour « certaines 

d’entre elles sont majeures et 

susceptibles de bouleverser 

les équilibres tout juste trou-

vés et de remettre en cause les 

progrès réalisés depuis la Phase 

3 » et qui sont « à contre-courant 

des avancées ».  

On retiendra particulièrement 

les critiques à l’encontre de la 

loi pour la confiance dans l’ins-

titution judiciaire du 22 dé-

cembre 2021 en ce qu’elle pré-

voit la limitation de la durée des 

enquêtes préliminaires à deux 

ou trois ans, délai jugé trop 

court pour conduire des investi-

gations efficaces en matière de 

CAPE.  

Le rapport pointe le faible nombre 

des affaires résolues au regard du 

poids économique de la France 

et de l’exposition de ses entre-

prises aux risques de corruption 

qu’il impute notamment au 

« manque de ressources dont 

souffre l’ensemble des mail-

lons de la chaîne pénale, de-

puis le stade de l’enquête jus-

qu’au jugement des affaires de 

CAPE ». C’est également ce 

même déficit de moyens qui ex-

plique qu’en mars 2021, 85 af-

faires impliquant des entreprises 

françaises, répertoriées par le 

Groupe de travail, n’avaient pas 

donné lieu à l’ouverture d’une 

enquête préliminaire en France. 

Il constate une nouvelle fois 

que l’indépendance du parquet 

n’est toujours pas garantie en 

dépit de projets de réforme res-

tés inachevés.  

La France devra soumettre, dans 

un an, un rapport oral sur les me-

sures prises pour mettre en 

oeuvre les recommandations sur 

l’augmentation des moyens et 

ressources dont sont dotés les 

enquêteurs et les magistrats du 

parquet, de l’instruction et du 

siège, sur la préservation du 

rôle du PNF dans la résolution 

des affaires de CAPE et de l’AFA 

en matière de développement et 

de contrôle des mesures de con-

formité par les entreprises.  

Elle devra pour décembre 2023 

présenter un rapport écrit au 

Groupe de travail sur la mise en 

oeuvre de toutes les recomman-

dations et sur ses efforts de 

mise en oeuvre de la Conven-

tion.  

Il ne fait guère de doute que ce 

rapport conforte les constats du 

procureur général à la Cour de 

cassation, François Molins, dé-

nonçant, à l’occasion de son 

discours lors de l’audience so-

lennelle de rentrée, le manque 

de moyens de la justice.  

Un discours que le garde des 

Sceaux a qualifié sans doute un 

peu rapidement et certainement 

injustement, de « scandaleux »… 

 

 

Notes : 

1. Les recommandations du groupe de tra-

vail ne tiennent pas compte de la Recom-

mandation du 26 novembre 2021 visant à 

renforcer la lutte contre la corruption 

d’agents publics étrangers dans les tran-

sactions commerciales internationales 

adoptée afin de renforcer la mise en 

oeuvre de la Convention et faire avancer 

la lutte contre la corruption transnatio-

nale. La Recommandation de 2021 met à 

jour et élargit la Recommandation initiale 

de 2009. La Recommandation de 2021 

n’était pas en vigueur au moment de la 

visite de Phase 4 en France. 
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PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE FINANCIER,  

PARQUET NATIONAL FINANCIER  

 

 

 

  

PROPOS RECUEILLIS PAR JOCELYNE KAN, RÉDACTRICE EN CHEF DE LA REVUE DU GRASCO  

L.R.D.G. : Le parquet national 

financier (PNF) a été créé par la 

loi n° 2013-1117 du 6 décembre 

2013 relative à la fraude fiscale 

et à la grande délinquance finan-

cière et par la loi organique n° 

2013-115 du 6 décembre 2013 

relative au procureur de la Répu-

blique financier pour mettre un 

terme à l’onde de choc provo-

quée par l’affaire Cahuzac. Quel 

bilan faites-vous ? 

En presque 8 ans d’activités, le PNF 

a réussi les deux principaux défis 

qui lui avaient été fixés à sa créa-

tion : s’insérer dans le paysage na-

tional de l’action publique spéciali-

sée de la lutte contre les formes ma-

jeures de la délinquance écono-

mique et financière et rejoindre sur 

la scène internationale les institu-

tions homologues, notamment an-

glo-saxonnes. 

Sur le premier point, le PNF est tota-

lement identifié par l’ensemble des 

parquets généraux et parquets terri-

toriaux français comme chef de 

file de la lutte contre les infrac-

tions les plus graves portant at-

teinte à la probité, mais aussi à 

la fiscalité des personnes phy-

siques comme des personnes 

morales. Ce rôle de chef de file 

vient encore d’être confirmé par 

deux circulaires récentes des 

gardes des Sceaux successifs : 

circulaires du 2 juin 2020 (lutte 

contre la corruption d’agents pu-

blics étrangers) et du 4 octobre 

2021 (lutte contre la fraude fiscale 

aggravée). 

De fait, le bilan chiffré du PNF 

est plutôt flatteur à ce jour : 

avec 1474 procédures déjà clô-

turées, le PNF compte aujour-

d’hui 636 affaires en cours, sui-

vies par 18 magistrats et 7 assis-

tants spécialisés et juriste assis-

tant, entourés de 15 greffiers. Si 

le montant des condamnations 

prononcées à son initiative a con-

tribué à faire verser, fin 2021, la 

somme totale de 10,178 milliards 

d’euros au profit du Trésor Public, 

les affaires qui les sous-tendent 

ont conduit le PNF à engager des 

poursuites contre des personnali-

tés politiques françaises (un ancien 

Président de la République, un an-

cien Premier ministre et plusieurs 

ministres, parlementaires et déci-

deurs locaux), mais aussi des res-

ponsables étrangers (responsables 

politiques de haut rang, décideurs 

internationaux, notamment en ma-

tière sportive). 

S’agissant de sa compétence maté-

rielle, énumérée limitative par le 

Code de procédure pénale (art. 705), 

le PNF gère un portefeuille de 636 

affaires, représentant 50% de dos-

siers de probité (corruption, corrup-

tion d’agents publics étrangers, dé-

tournement de fonds publics, trafic 

d’influence, favoritisme, prise illé-

gale d’intérêts, blanchiment de 

ces infractions,…), 43% d’affaires 

de fraude fiscale aggravée et blan-

chiment, 6% d’affaires de délits 

boursiers (délits d’initié, diffusion 



 

 

 5 

N
° 
36– Janvier 2022 

de fausses information, manipula-

tion de cours, …) et 1% d’affaires 

délictuelles liées aux pratiques anti-

concurrentielles. Dans le traitement 

de ces affaires, le PNF dispose 

d’une compétence matérielle con-

currente avec les autres parquets 

territoriaux, à l’exception des 

délits boursiers, pour lesquels 

sa compétence est exclusive. De 

manière plus générale, ces af-

faires sont traitées principalement 

sous la forme d’enquêtes prélimi-

naires (84%), plus résiduellement 

sous la forme d’informations judi-

ciaires (16%). Le juge naturel du 

PNF est le tribunal judiciaire de 

Paris, avec une dizaine de juges 

d’instruction spécialisés, des 

juges des libertés et de la déten-

tion (JLD) et les magistrats de la 

32ème chambre correctionnelle, 

dédiée aux dossiers du PNF. 

Quant au second volet de son 

activité, sur la scène internatio-

nale, le PNF est aujourd’hui un 

partenaire reconnu et respecté 

des principales autorités inter-

nationales chargées de la pour-

suite de la délinquance écono-

mique et financière majeure, no-

tamment dans le domaine de la 

lutte contre la corruption trans-

frontière. S’il a pu accéder à 

cette dimension nouvelle, iné-

dite dans le passé judiciaire na-

tional, c’est bien à la faveur de 

la loi « Sapin II » du 9 décembre 

2016 qui lui a conféré une com-

pétence extraterritoriale en ma-

tière de lutte contre la corruption 

d’agents publics étrangers en même 

temps qu’elle a créé, en droit 

français, la convention judiciaire 

d’intérêt public (CJIP), permettant 

de poursuivre efficacement les 

personnes morales en utilisant un 

outil dorénavant équivalent à la 

DPA anglo-saxonne (Deferred Pro-

secution Agreement). De fait, l’af-

faire AIRBUS a conduit le PNF à 

coordonner les triples poursuites 

françaises, britanniques (SFO) et 

américaines (DoJ) dirigées contre 

cette société européenne et ayant 

abouti à signer avec elle une CJIP 

et deux DPA, validées le même 

jour dans les trois pays (30 jan-

vier 2020) et comportant des 

amendes d’un montant total de 

3,59 milliards d’euros, dont 2,08 

milliards d’euros au profit du Tré-

sor Public français. 

Enfin, la reconnaissance du PNF 

sur la scène internationale me 

conduit, en tant que chef du 

parquet, à le représenter en parti-

cipant à de nombreuses ren-

contres bilatérales ou multilaté-

rales, notamment en lien avec 

l’UNODC à Vienne, telles par 

exemple la Conférence des États 

parties à la Convention de l’ONU 

contre la corruption (Conférence 

de Mérida). De très nombreuses 

délégations visitent ainsi le PNF 

chaque année et recherchent son 

expertise unique dans le traite-

ment et la poursuite des formes 

les plus graves d’atteintes trans-

frontières à la probité de déci-

deurs publics. 

L.R.D.G. : La création du PNF a 

permis de mettre en oeuvre une 

recommandation de l’OCDE qui, 

à l’issue de l’évaluation réalisée 

en 2012, invitait la France à in-

tensifier ses actions pour lutter 

contre la corruption transnatio-

nale. Quel est le bilan de son 

action dans le domaine spéci-

fique de la lutte contre la cor-

ruption transnationale ?  

Comme l'indique la circulaire du 

2 juin 2020 relative à la poli-

tique pénale en matière de lutte 

contre la corruption internatio-

nale, et comme les évaluateurs 

suisses et canadiens et le secré-

tariat de l'OCDE nous l'ont con-

firmé lors de nos entretiens d'éva-

luation de Phase 4 peu avant l'été, 

l'action déterminée menée de-

puis 2014 par le PNF en matière 

de lutte contre la corruption in-

ternationale a permis de faire en 

sorte que la France soit pleine-

ment reconnue par ses pairs sur la 

scène internationale. 

Je constate que, lors de nos 

échanges, les évaluateurs de l'OCDE 

ont notamment relevé l’augmen-

tation très sensible du nombre 

d’enquêtes initiées par le PNF 

depuis 2014 et les CJIP conclues 

avec les sociétés AIRBUS, SOCIETE 

GENERALE, EGIS AVIA, BOLLORE et 

SYSTRA. De manière plus géné-

rale, on notera que le nombre de 

dossiers en cours au PNF a presque 

quintuplé depuis sa création en 

2014. 

Ces résultats ont été rendus pos-

sibles par le fait que les effectifs 

du PNF ont progressivement été 

diversifiés et renforcés. 

Diversifiés, grâce au recrute-

ment ces dernières années de 

profils plus internationaux, dis-

posant de parcours enrichis par 

des passages en administration 

centrale ou une carrière anté-

rieure dans le secteur privé, là 

où la première génération de 

magistrats du PNF présentaient 

un profil plus traditionnel. 

Renforcés, car ces effectifs ont 

été régulièrement revus à la 

hausse depuis 2014, le PNF ayant 

bénéficié d’une nouvelle création 

de poste en 2021, portant désor-

mais ses effectifs à 18 magistrats. 

Il me faut ici rappeler que le PNF 

est également doté d’assistants 

spécialisés, dont le nombre et la 

diversité des compétences se sont 

accrus depuis sa création. Ils 

sont aujourd’hui au nombre de 6 
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et assistent les magistrats du PNF 

avec en outre le concours d’un 

juriste assistant, spécialisé en ma-

tière de saisie et de confiscation 

d’avoirs délictuels. Leur exper-

tise avérée des mécanismes éco-

nomiques et juridiques suscep-

tibles d’être mis en oeuvre, du 

traitement des données écono-

miques sensibles à la gestion 

d’enquêtes collaboratives avec les 

entreprises en cause dans le 

cadre notamment de la mise en 

oeuvre de CJIP, en font des ac-

teurs particulièrement efficaces et 

reconnus, singulièrement dans le 

traitement des affaires de corrup-

tion transnationales. 

Je note toutefois que les échanges 

avec les évaluateurs de l'OCDE ont 

permis de constater que ces der-

niers semblaient préoccupés par 

le manque de moyens humains 

et financiers des acteurs de la 

lutte anticorruption et par les 

conséquences induites par la 

restriction de la durée de l’en-

quête préliminaire sur l'efficaci-

té de l'action judiciaire. 

De fait, un des principaux défis aux-

quels nous devons faire face aujour-

d'hui est le sous-dimensionnement 

des services d'enquête spéciali-

sés, contrainte qui ne nous per-

met pas de mener ces enquêtes 

complexes dans les délais que 

nous souhaitons et face auquel 

la réforme prévoyant une durée 

maximale des enquêtes prélimi-

naires de 3 ans présente un véri-

table challenge. 

On peut regretter à cet égard que 

la loi « pour la confiance dans 

l’institution judiciaire » n'ait pas 

permis d’aligner à 5 ans la durée 

butoir des enquêtes en matière de 

corruption internationale comme 

cela est notamment prévu en ma-

tière de terrorisme, de crime de 

guerre ou contre l'humanité ou 

encore de criminalité organisée. 

Il me semble que la question de 

l'extension de ce délai à 5 ans 

pour les enquêtes préliminaires en 

matière de corruption nationale 

comme internationale devrait, à 

terme, être reposée devant le Par-

lement compte tenu de la com-

plexité de ce type d'enquêtes. 

Parmi les pistes d'amélioration 

de notre action en matière de 

lutte contre la corruption inter-

nationale, j’en retiens deux qui 

pourraient consister, d'une part, à 

augmenter substantiellement les 

effectifs de la Brigade nationale de 

lutte contre la corruption et la cri-

minalité financière (BNLCF) au 

sein de l'OCLCIFF (Office central 

de lutte contre la corruption et 

les infractions financières et fis-

cales) et, d'autre part, à faire évo-

luer encore davantage les effectifs 

du PNF, qui devrait idéalement 

pouvoir compter sur au moins 

25 magistrats et 15 assistants 

spécialisés. Il me paraîtrait éga-

lement intéressant qu'une ré-

flexion soit amorcée visant à ré-

former le statut des assistants 

spécialisés afin de les transformer 

en véritables « consultants judi-

ciaires » sur le modèle des « para-

legals » aux États-Unis, qui assis-

tent les procureurs américains 

(notamment à New York) dans 

leurs enquêtes et qui peuvent, à ce 

titre, non seulement effectuer des 

recherches juridiques, comptables 

et financières, mais également réa-

liser des actes d'enquête sous 

l'autorité des procureurs (comme 

adresser des réquisitions ou pro-

céder eux-mêmes à des auditions 

sur procès-verbal, par exemple). 

À cet égard, je soutiendrai, dès 

que l'occasion s'en présentera, 

l’évolution du statut et des fonc-

tions des assistants spécialisés car 

je suis convaincu de la nécessité 

d’internaliser au parquet une partie 

des investigations économiques et 

financières. Nos marges de pro-

gression immédiates passent par 

une telle réforme. 

L.R.D.G. : La loi du 9 décembre 

2016 relative à la transparence, 

à la lutte contre la corruption et 

à la modernisation de la vie éco-

nomique, dite « loi Sapin II » a 

créé la Convention Judiciaire 

d’Intérêt Public (CJIP). Quels en-

seignements tirez-vous des CJIP 

dont le PNF est le signataire ?  

La CJIP est véritablement un ins-

trument essentiel de notre action 

répressive, dont j'apprécie la flexi-

bilité et l'efficacité en complément 

de nos autres instruments de ré-

pression plus classiques qui doi-

vent perdurer pour asseoir la cré-

dibilité de la CJIP. 

Je tiens à cet égard à rendre hom-

mage à la Direction des affaires 

criminelles et des grâces qui, dès 

2015, avait rédigé le texte ayant 

donné naissance à la CJIP, lequel 

a ensuite été repris par le minis-

tère des Finances puis par les 

parlementaires dans le cadre de la 

loi dite « Sapin II ». C’est une ré-

forme à la fois audacieuse et to-

talement appropriée au contexte 

international. 

Il me semble toutefois important 

de souligner que son maniement 

suppose une particulière délica-

tesse et une diplomatie constante 

peu compatibles avec un élargis-

sement généralisé de son champ 

de compétence. 

En revanche, il semblerait tout à 
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fait opportun d’envisager rapi-

dement son élargissement aux 

personnes morales en matière 

d'abus de marchés et d'ententes 

anticoncurrentielles. 

L.R.D.G. : Selon-vous, l’extension 

de la CJIP aux personnes phy-

siques est-elle souhaitable ? 

L’extension de la CJIP aux per-

sonnes physiques ne me paraît 

pas, à ce jour, guère souhaitable 

car il faut rappeler qu’elle n’em-

porte ni condamnation, ni ins-

cription au casier judiciaire, ce 

qui pour des faits d’une telle 

gravité, ne trouve de justifica-

tion, au regard des principes du 

droit pénal français, que dans la 

situation particulière dans laquelle 

se trouvent les personnes morales 

(accès aux marchés publics, sanc-

tions extraterritoriales). Pour au-

tant, cette difficulté ne doit pas 

faire obstacle à une réflexion plus 

générale sur l’évolution de la jus-

tice négociée à l’égard des per-

sonnes physiques dans le do-

maine des affaires économiques et 

financières. 

L.R.D.G. : Le PNF a acquis une 

notoriété à l’échelle européenne 

et internationale. Il s’est vu attri-

bué en 2020 une double récom-

pense internationale par le Glo-

bal Investigations Review. Il a 

ainsi été distingué comme « Par-

quet de l’année » et pour le trai-

tement de l’affaire Airbus, au 

titre de la « Réussite procédurale 

majeure de l’année ». Le PNF est 

donc tout désigné pour être 

l’interlocuteur privilégié du Par-

quet européen. Qu’en est-il con-

crètement du positionnement 

et des relations entre le par-

quet européen et le PNF ? 

Perspective majeure pour un vé-

ritable exercice intégré de l’ac-

tion publique au niveau euro-

péen, la mise en route opération-

nelle du Parquet européen, basé 

à Luxembourg, est intervenue le 

1er juin 2021. Les quatre procu-

reurs européens délégués (PED) 

français ont vu ainsi transférer à 

leur profit 2 dossiers en cours 

au PNF et relevant de leur champ 

de compétence, outre les affaires 

dont d’autres parquets territo-

riaux se sont dessaisis à leur in-

tention. Ce chiffre, plutôt mo-

deste, s’explique toutefois par une 

contrainte juridique incontour-

nable : instauré par le Règlement 

européen du 12 octobre 2017, le 

Parquet européen ne peut con-

naître que de faits commis depuis 

novembre 2017. Pour autant, les 

premiers mois de coopération 

avec ce parquet réunissant 22 

États membres de l’Union euro-

péenne permettent d’ores et déjà 

de dresser un bilan très positif et 

encourageant pour l’avenir. Le 

dialogue fluide, qui s’est déjà 

instauré entre le Parquet euro-

péen et le PNF, est à mon sens l’un 

des garants majeurs pour un posi-

tionnement équilibré entre nos 

deux ministères publics. À titre 

d’illustration, le PNF a sanctuari-

sé au sein de ses locaux un bureau 

de passage et des équipements 

dédiés aux PED français lorsqu’ils 

rejoignent le site du tribunal judi-

ciaire de Paris (quartier des Bati-

gnolles) pour des audiences ou 

des réunions, leur implantation 

quotidienne étant fixée dans les 

locaux du Palais de justice histo-

rique de l’Île de la Cité. 

L.R.D.G. : Les pays européens 

disposent-ils d’un parquet fi-

nancier à l’instar du PNF ? 

Au sein de l’Union européenne, 

le PNF ne connaît guère d’homo-

logue bénéficiant du même champ 

de compétences et du même 

rayonnement international. Si 

l’Espagne et l’Italie ont instauré 

des parquets spécialisés, princi-

palement dédiés à la lutte anti-

corruption, d’autres voisins ma-

jeurs, comme l’Allemagne, n’en 

sont pas dotés. Aujourd’hui hors 

UE, le Royaume-Uni connaît en 

revanche une unité équivalente 

avec le Serious Fraud Office 

(SFO) disposant, comme le PNF, 

d’une capacité d’action extrater-

ritoriale en matière de lutte anti-

corruption et d’un instrument de 

poursuite privilégié contre les 

personnes morales en ce do-

maine (la DPA, cf. supra). En re-

vanche, le champ de compétence 

étendu à la fraude fiscale aggravée 

et aux délits anticoncurrentiels 

ne se retrouvent, à ma connais-

sance, dans aucune autre archi-

tecture nationale du ministère pu-

blic des États membres. 

L.R.D.G. : Que répondez-vous à 

ceux qui critiquent le PNF ou 

qui veulent sa suppression ?  

Je les invite à lire attentivement 

le rapport d’évaluation Phase 4 

de la France par l’OCDE, publié 

en décembre dernier et désor-

mais disponible, qui fait figurer 

la création et l’action du PNF aux 

rangs des avancées majeures dont 

il convient de créditer notre pays 

dans la lutte contre la corrup-

tion. Enfin, les résultats concrets 

cités plus haut et dont le PNF 

peut être légitimement fier au 

bout de 7 ans seulement d’exis-

tence, me rendent plus que se-

rein à l’égard de cette question.  
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DOCTRINE JURIDIQUE  

 

LA RIGUEUR DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS  

DES INFRACTIONS AU DROIT PÉNAL  

DE LA PROBITÉ PUBLIQUE 

  

  

  

C 
orruption trafic d’influence, 

favoritisme et prise illé-

gale d’intérêts : ces infrac-

tions appellent à la notion de pro-

bité publique, fondement de la 

confiance des citoyens en leurs re-

présentants. Le droit pénal, dans 

une matière aussi délicate, ne 

peut qu’exiger des responsables 

publics une rigueur absolue, jus-

tifiée par les intérêts qu’il en-

tend protéger. 

Le fait que l'État et les collectivi-

tés territoriales représentent le 

premier client des entreprises pri-

vées impliquaient  en grande par-

tie le développement du droit 

pénal de la probité publique. Ce 

droit recoupe une kyrielle d'infrac-

tions de moyens, lesquelles ont 

toutes pour dénominateur com-

mun de permettre à leur auteur 

de bénéficier d'avantages indus. 

Entrent dans son champ d'appli-

cation la corruption, le trafic 

d'influence ainsi que les délits 

de favoritisme et de prise illé-

gale d'intérêts. 

En premier lieu, la notion de corrup-

tion active est ambiguë, dans la me-

sure où tombe sous la même qua-

lification le fait d'avoir répondu 

positivement aux sollicitations 

émanant de la personne exerçant 

la fonction officielle, en acceptant 

de lui remettre ce qu'elle réclame 

pour accomplir ou s'abstenir 

d'accomplir l'acte relevant de sa 

fonction. La corruption active 

incrimine le comportement du 

corrupteur. Ce délit demeure, 

alors même que le bénéficiaire 

de la corruption est un tiers, l'ar-

ticle 433-1 du Code pénal faisant 

référence à un « avantage quel-

conque (...) pour elle-même ou 

pour autrui ». La corruption pas-

sive désigne, en revanche, le fait 

pour une personne dépositaire 

de l'autorité publique, chargée 

d'une mission de service public, 

ou investie d'un mandat électif 

public, de solliciter ou d'agréer, 

pour elle-même ou autrui des 

promesses, des dons ou des 

avantages quelconques en vue 

d'accomplir ou de s'abstenir 

d'accomplir un acte de sa fonc-

tion ou un acte facilité par cette 

fonction (C. pén., art. 432-11). 

Comme la corruption, le trafic 

d'influence peut revêtir une forme 

active et passive. Le trafic d'influence 

actif sanctionne l'individu qui pro-

pose des offres, promesses, dons, 

présents ou avantages quel-

conques à une personne investie 

d'une fonction publique ou cède 

à ses sollicitations afin qu'elle 

abuse de son influence réelle ou 

supposée en vue de faire obtenir 

d'une autorité ou d'une adminis-

tration publique des distinc-

tions, des emplois, des marchés ou 

tout autre décision favorable (C. 

pén., art. 433-1, al. 1, 2°). Le trafic 

d'influence passif se présente sous 

une forme analogue, mais envi-

sage l'activité prohibée du point 

de vue de la personne investie 

de la fonction publique. Celle-ci 

consiste dans le fait pour une per-

sonne dépositaire de l'autorité pu-

blique, chargée d'une mission de 

service public ou investie d'un man-

dat électif public, de solliciter ou 

d'agréer des offres, des pro-

messes, des dons, des présents 

ou des avantages quelconques 

pour abuser de son influence ré-

elle ou supposée, auprès d'une 

autorité ou d'une administration 

publique, en vue de faire obtenir 

des distinctions, des emplois, des 

marchés ou tout autre décision 

favorable (C. pén., art. 433-2, al. 

1). 

Les délits de favoritisme et de 
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prise illégale d'intérêts sont com-

mis par des agents exerçant des 

fonctions publiques, mais protè-

gent des valeurs sociales nette-

ment différentes. Le premier, ap-

pelé également délit d'atteinte à 

la liberté d'accès et à l'égalité des 

candidats dans les marchés pu-

blics (C. pén., art. 432-14), a vo-

cation à garantir une saine con-

currence entre les entreprises, 

tout en permettant à la collecti-

vité de bénéficier du meilleur 

service ou du meilleur produit 

au prix le plus avantageux. 

Cette infraction répond à la né-

cessité de protéger la morale 

des affaires qui passe par la mo-

ralisation des relations écono-

miques et par celle de la vie pu-

blique. Avec la prise illégale d'inté-

rêts, le législateur entend sanction-

ner toujours les personnes déposi-

taires de l'autorité publique ou 

chargées d'une mission de ser-

vice public ou investies d'un 

mandat électif public qui profi-

tent de leur fonction pour favo-

riser une entreprise ou la réalisa-

tion d'opérations dans lesquelles 

elles détiennent un intérêt direct 

ou indirect (C. pén., art. 432-12). 

Comme la précédente, cette in-

fraction a un double objectif : 

moraliser la vie publique et assu-

rer l'égalité entre les opérateurs 

économiques. 

La rigueur que connaît en géné-

ral le droit pénal des affaires 

s'illustre tout particulièrement 

en droit de la probité publique. 

S’agissant des éléments consti-

tutifs des infractions relevant 

de cette branche du droit pénal, 

elle est double et se manifeste 

par le fait qu'à un élément maté-

riel étendu (I) fait pendant un 

élément moral étroit (II). 

I. Un élément matériel large 

de l’infraction relevant du 

droit pénal de la probité pu-

blique 

A. Un élément matériel large 

des délits de corruption et de 

trafic d’influence 

Corruption et trafic d’influence 

sont tous les deux des délits de 

vénalité, visant à assurer le fonc-

tionnement régulier de l’admi-

nistration. C’est pourquoi ils 

présentent un élément matériel 

très extensif, car ils supposent 

la sollicitation ou l’acceptation 

d’offres, dons, promesses, présents 

pour faire ou s’abstenir de faire un 

acte de la fonction (corruption) ou 

pour faire obtenir un avantage d’une 

administration (trafic d’influence).  

Dans la corruption, on souligne-

ra d’emblée que la forme de la 

sollicitation ou de l’acceptation 

est indifférente, car l’illicéité de 

la pratique a pour conséquence 

que les propositions ou accepta-

tions à finalité corruptrice ne 

sont pas faites par écrit. 

Par ailleurs, l’objet de la sollici-

tation ou de l’acceptation donne 

lieu à une énumération légale 

qui n’a cependant pas pour ef-

fet de restreindre le champ de 

la répression. En premier lieu, 

les “offres” et “promesses”, vi-

sées à l’article 433-1 du Code 

pénal, soulignent qu’elles peu-

vent, par elles seules, consom-

mer le délit, sans qu’il soit né-

cessaire qu’elles soient exécu-

tées. En deuxième lieu, les “dons” 

et “présents” peuvent être des 

fonds ou valeurs dont les moda-

lités de versement importent 

peu (remise directe en liquide, 

virement, ouverture de crédit, 

inscription en compte). Mais ils 

peuvent également être des dons 

en nature ou encore, des presta-

tions de services (travaux, voyages, 

assistance dans une opération) et 

même des promesses d’emploi 

ou d’embauche. Enfin, cette 

liste n'est pas exhaustive, dans 

la mesure où le texte d'incrimina-

tion renvoie à la notion très large 

d'“avantages quelconques”, les-

quels peuvent être indifférem-

ment matériels ou immatériels 

(M.-P. Lucas de Leyssac et A. 

Mihman, Droit pénal des affaires, 

Economica, 2009, n° 1025). 

S'agissant de la corruption ac-

tive, l'acte de corruption va se 

traduire par la remise de biens 

ou la réalisation d'opérations 

diverses. Il peut s'agir indiffé-

remment d'une remise d'argent, 

de chèque ou de n'importe quel 

objet de valeur, du paiement 

d'une dette due par la personne 

corrompue ou de l'octroi d'un 

prêt (Crim., 8 oct. 2003, n° 03-

82.589 : Bull. crim., n° 185 ; Dr. 

pén. 2004, comm. 16, obs. M. 

Véron) ou encore, de la fourni-

ture de marchandises ou l'exé-

cution de travaux dans des con-

ditions économiques anormales.  

S'agissant des finalités poursui-

vies par le délit, il s'agit d'obte-

nir de l'agent qu'il accomplisse 

ou qu'il s'abstienne d'accomplir 

un acte de sa fonction ou facili-

té par elle. Tel est le cas notam-

ment de l'individu qui paie un 

conseiller général afin qu'il aide 

une entreprise à obtenir des mar-

chés de travaux publics (Crim., 3 

nov. 1933 : Bull. crim., n° 200). La 

Cour de cassation retient, par ail-

leurs, la corruption, alors même 

que l'offre n'est pas causée par 

une sollicitation précise. Ainsi en 

est-il d'une offre d'argent faite à 

un magistrat dans des condi-

tions impliquant une contrepar-

tie, et ce, même en l'absence de 

sollicitations précises (Crim., 11 

févr. 2004, n° 03-80.596 : Bull. 

crim., n° 39). 

La corruption passive ne peut 

être mise à la charge que d'une 

personne dépositaire de l'autorité 
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publique, chargée d'une mission 

de service public ou investie d'un 

mandat électif public. Mais cette 

limite est plus apparente que ré-

elle, tant la liste est longue. En-

trent effectivement dans cette 

catégorie, les fonctionnaires pu-

blics de tous ordres (Crim., 29 

sept. 1993, n° 91-82.674 : Bull. 

crim., n° 271 ; Dr. pén. 1994, 

comm. 3, obs. M. Véron. – Pour de 

nombreux exemples, V. A. Vitu, 

JCl. Pénal Code, Art. 432-11, Fasc. 

20, n° 63), les représentants de 

l'État en France comme à l'étran-

ger, qu'ils soient membres du 

Gouvernement (Crim., 24 févr. 

1893 : Bull. crim., n° 49 ; S. 1893, 

1, 217, note E. Villey), préfets ou 

sous-préfets, ambassadeurs ou 

simples chargés de mission. Sont 

aussi concernés les officiers pu-

blics et ministériels, lorsqu'ils 

concourent à l'oeuvre de justice 

(Crim., 15 avr. 1932 : S. 1933, 1, p. 

320). La corruption des membres 

d'une formation juridictionnelle, 

arbitre, expert, fonctionnaire du 

greffe ou conciliateur ou média-

teur ne se pose pas dans les 

mêmes termes puisqu'elle 

donne lieu à des dispositions 

spéciales (C. pén., art. 434-9). La 

qualité de fonctionnaire interna-

tional européen ou de fonction-

naire national d'un autre État 

membre de l'Union européenne 

ou d'un membre de la Commis-

sion ou du Parlement européen 

et plus généralement aujour-

d'hui de toute personne déposi-

taire de l'autorité publique, char-

gée d'une mission de service pu-

blic ou investie d'un mandat 

électif public dans un État étran-

ger ou au sein d'une organisa-

tion internationale publique, ne 

met pas à l'abri des poursuites 

pour corruption tant passive 

qu'active, puisque les articles 435

-1 et 435-3 du Code pénal les 

incriminent spécialement. 

Quant à ceux qui tiennent leur 

pouvoir d'un mandat électif, il 

s'agit aussi bien des élus tradi-

tionnels, membres du Parlement 

(Crim., 24 févr. 1893 : Bull. crim., 

n° 49 ; DP 1893, 1, p. 494), d'un 

conseil général (Crim., 3 nov. 

1933 : Bull. crim., n° 200 ; DH 

1933, p. 573) ou municipal 

(Crim., 29 mai 1886 : Bull. crim., 

n° 199 ; S. 1886, 1, p. 489), que 

d'un élu dans une chambre des 

métiers (Crim., 8 mars 1966 : 

Bull. crim., n° 83). 

Mais l’incrimination de corrup-

tion peut être vidée de son effica-

cité si n’est pas incriminé en pa-

rallèle le trafic d’influence. L'élé-

ment déterminant de ce délit 

réside dans l'abus d'une influence 

réelle ou supposée. Contraire-

ment à la corruption, l'auteur de 

l'infraction n'accomplit pas un 

acte de sa fonction, mais se 

contente de jouer le rôle d'inter-

médiaire (Crim., 1er oct. 1984 : 

Bull. crim., n° 277. – Crim., 6 juin 

1989 : Dr. pén. 1990, comm. 44, 

obs. M. Véron. – Crim., 16 déc. 

1997, n° 96-82.509 : Bull. crim., 

n° 428. – A. Lepage, P. Maistre 

du Chambon et R. Salomon, 

Droit pénal des affaires, 

LexisNexis, 6ème éd., 2020, n° 

486). Comme pour la corrup-

tion, l'infraction se consomme 

du seul fait de la sollicitation. 

Le moment de la perception est, 

à cet égard, indifférent et peut 

ainsi être soit antérieur soit pos-

térieur à la faveur recherchée. 

Ce délit présente une réalité po-

lymorphe, ainsi qu'il en résulte 

du texte d'incrimination visant 

“des distinctions, des emplois, 

des marchés ou tout autre déci-

sion favorable”.  

Ces quatre avantages visés par 

l’article 433-1 du Code pénal pré-

sentent un domaine d’application 

étendu. Les “distinctions” peuvent 

correspondre à des décorations, 

comme dans le scandale ayant 

éclaboussé en 1888 la IIIème Ré-

publique. Les “emplois” visés sont 

tous ceux pouvant être occupés 

dans une administration publique 

lato sensu. Les “marchés” sont es-

sentiellement les marchés publics 

(Crim., 16 déc. 1997, n° 96-

82.509 : Bull. crim. n° 428 ; Rev. 

sociétés 1998, p. 402, obs. B. Bou-

loc. – Crim., 8 janv. 1998 : Dr. 

pén. 1998, comm. 98, obs. M. Vé-

ron. – Crim., 10 mars 2004, n° 02-

85.285 : Bull. crim., n° 64 ; Rev. 

dr. pénit. 2005, p. 223, obs. P. 

Maistre du Chambon. – Cass. 

crim., 20 févr. 2008 : Bull. crim., 

n° 44 ). Enfin, les “décisions favo-

rables” englobent indifféremment 

le classement sans suite d'une 

infraction (Crim., 6 juin 1989 : 

Dr. pén. 1990, comm. 44, obs. 

M. Véron), la levée d'un mandat 

d'arrêt (Cass. crim., 10 mai 1935 : 

Bull. crim., n° 56 ; S. 1936, 1, p. 

396), l'obtention d'un passeport 

ou d'une naturalisation (Crim., 

26 nov. 1927 : Bull. crim., n° 

274 ; S. 1929, 1, p. 236 ; DH 

1928, p. 6), un abandon de 

poursuites (Crim., 20 mars 

1997, n° 96-82.286 : Bull. crim., 

n° 117), la délivrance d'un titre 

de séjour (CA Toulouse, 31 janv. 

2002 : JCP G 2002, IV, 2014) ou 

d'un permis de construire (Crim., 

4 juill. 1974 : Bull. crim., n° 249 ; 

Rev. sc. crim. 1975, p. 411, obs. 

A. Vitu), ou enfin, l'instruction 

de dossiers de demandes d'aides 

publiques pour le compte d'une 

entreprise (Crim., 27 févr. 2002, 

n° 01-86.024 : Bull. crim., n° 48).  

Ces avantages peuvent indiffé-

remment présenter un caractère 

juste ou injuste. Comme en ma-

tière de corruption, peu importe 

que l’agent ait au fond droit ou 

non à la décision qu’il entreprend 

d’obtenir par le moyen du trafic 

d’influence. Ainsi commet ce délit 

un particulier, qui, croyant à tort 
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avoir commis une infraction à la 

réglementation des changes, a 

versé une importante somme 

d’argent à un agent de l’admi-

nistration afin qu’il use de 

l’influence qu’il lui prêtait pour 

empêcher tout exercice des 

poursuites (Crim., 20 mars 1997, 

n° 96-82.286 : Bull. crim., n° 117 ; 

RTD com. 1997, p. 692, note B. 

Bouloc).  

En outre, le délit de trafic d’influence 

présente la particularité d'être, à 

l’instar du délit de corruption, 

une infraction formelle : dès lors 

que l'agent a eu recours aux 

moyens prohibés, le fait que le 

bénéfice du trafic ne s'est pas réa-

lisé, parce que l'intervention a été 

inopérante ou inutile, est sans 

incidence sur la consommation 

de l'infraction (Crim., 20 mars 

1997, préc.). Ainsi, ces délits 

sont consommés par le seul 

pacte de corruption ou de trafic 

d’influence ou par la seule pro-

position d’un tel pacte. 

Un dernier particularisme du 

trafic d'influence tient à la qua-

lité de l'autorité publique sur 

laquelle l'influence s'exerce. 

C'est une différence notable avec 

le délit de corruption puisque, 

seules, les autorités françaises 

sont visées à l'exclusion des 

autorités étrangères. Cette solu-

tion, dégagée de longue date 

par la jurisprudence (CA Paris, 

15 févr. 1941 : Gaz. Pal. 1941, 1, 

p. 412 ; RSC 1941, p. 192, obs. 

L. Hugueney), n’a pas été inflé-

chie par les dispositions législa-

tives postérieures ayant modifié 

les contours de ce délit. 

B. Un élément matériel large 

des délits de favoritisme et 

de prise illégale d’intérêts 

L'élément matériel du délit d'at-

teinte à la liberté d'accès et à 

l'égalité des candidats dans les 

marchés publics, dit encore 

plus communément délit de fa-

voritisme, suppose que l'agent 

désigné a procuré ou tenté de 

procurer à autrui un avantage 

injustifié par un acte contraire 

aux dispositions législatives ou 

réglementaires visant à assurer 

la liberté d'accès et l'égalité 

entre les candidats. Ce sont 

donc ces deux éléments sur les-

quels repose l'infraction qui 

doivent être constatés par le 

juge (Crim., 10 mars 2004, n° 02

-85.285: Bull. crim., n° 64). 

Si la notion d'avantage injustifié 

n’est pas précisée par le texte 

d’incrimination, elle est enten-

due d’une manière large en ju-

risprudence : elle peut consister 

soit dans la transmission d'infor-

mations privilégiées à l'entreprise 

attributaire, soit, plus simple-

ment encore, par la seule viola-

tion des dispositions relatives à 

un marché public susceptible de 

rompre l'égalité entre les candi-

dats (Crim., 12 juin 2003, n° 02-

81.122). L'avantage injustifié se 

réalise également lorsque, au mé-

pris de la réglementation, l'attri-

butaire bénéficie d'un marché 

sans mise en concurrence (Crim., 

30 juin 2004, n° 03-85.946 : Bull. 

crim., n° 177) ou obtient un tel 

marché grâce à un savant mon-

tage juridique permettant, par 

l'intervention d'une association 

de droit privé, d'échapper à la 

procédure (Crim., 30 juin 2004 : 

Bull. crim., n° 178). Cette attribu-

tion n’a pas besoin d’être effec-

tive car la tentative est ici incri-

minée. Par conséquent, le délit 

est constitué même si le marché 

attribué a été annulé à la suite des 

observations émises par le préfet 

lors du contrôle de légalité. 

Le délit suppose en outre un 

avantage procuré à autrui : ce 

dernier peut être l'attributaire 

du marché lui-même, voire par-

fois un tiers, notamment une for-

mation politique rémunérée par 

le bénéficiaire du marché (S. 

Mescheriakoff, Délit de favori-

tisme : LPA 15 févr. 1995, n° 

20). En revanche, il importe peu 

que l'agent en ait tiré un profit 

personnel, même si en pratique 

ce sera souvent un élément es-

sentiel permettant de caractériser 

l'élément matériel de la corrup-

tion. 

Le caractère injustifié de l’avan-

tage est constitué dès que ce 

dernier trouve sa cause dans la 

méconnaissance d’une disposi-

tion législative ou réglementaire 

garantissant l’accès et l’égalité 

des candidats dans les marchés 

publics et les délégations de 

services publics. 

Enfin, en ce qui concerne le dé-

lit de prise illégale d'intérêts, les 

actes prohibés sont également 

définis par le texte de manière 

très large puisque l'article 432-

12 du Code pénal interdit aux 

personnes désignées “de pren-

dre, recevoir ou conserver, di-

rectement ou indirectement, un 

intérêt quelconque dans une en-

treprise ou dans une opération 

dont elles ont, au moment de 

l'acte, en tout ou partie la 

charge d'assurer la surveillance, 

l'administration, la liquidation 

ou le paiement”. 

Le pouvoir d’administration cor-

respond aux cas dans lesquels 

des agents publics sont membres 

des organes de gestion ou de 

contrôle d’entités exerçant une 

mission de service public. Le pou-

voir d’administration vise celui des 

agents contribuant à la gestion des 

affaires publiques : ce peut être in-

différemment un pouvoir général, 

émanant d’une haute autorité hié-

rarchique (préfet, maire), mais ce 

peut être également un pouvoir 

d’administration purement fonc-

tionnel d’une autorité subalterne 
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(M.-P. Lucas de Leyssac et A. 

Mihman, Droit pénal des af-

faires, préc., n° 1097).  

La sévérité de la jurisprudence 

se poursuit dans l'appréciation 

qu'elle porte sur les agissements 

prohibés au titre de l’élément 

matériel du délit de prise illé-

gale d’intérêts. Elle estime en 

effet que l'infraction est con-

sommée à partir du moment où 

l'agent a pris, directement ou 

indirectement, un intérêt dans 

une entreprise ou une opération 

dont il avait la surveillance ou 

l'administration, son interven-

tion se réduirait-elle au simple 

pouvoir d'émettre un avis en vue 

de décisions prises par d'autres 

(Crim., 9 mars 2005, n° 04-83.615 : 

Bull. crim., n° 81 ; Dr. pén. 2005, 

comm. 115, obs. M. Véron ; JCP 

G 2005, IV, 1980) ou à un simple 

pouvoir de préparation ou de 

proposition de décisions prises 

toujours par d'autres (Crim., 14 

déc. 2005, n° 05-83.898 : Bull. crim., 

n° 333 . – Crim., 7 oct. 1976 : Bull. 

crim., n° 255; RSC 1977, p. 325, 

note A. Vitu : a été condamné 

pour prise illégale d’intérêts un 

maire qui faisait des propositions 

au préfet pour l’octroi de permis 

de construire des immeubles dont 

la société qu’il gérait assurait ulté-

rieurement la construction. – Crim., 

22 sept. 1998, n° 96-83.990 : Dr. 

pén. 1999, comm. 2 : il en est de 

même du secrétaire général d’un 

conseil général qui avait préparé 

le contrat de travail de son épouse 

et de sa soeur, la signature de ces 

contrats ayant été posée par le 

président de ce conseil). Le seul 

fait d'avoir participé à une déli-

bération sur une affaire dans la-

quelle une des personnes visées 

a un intérêt vaut surveillance ou 

administration de l'opération (Crim., 

19 mai 1999, n° 98-80.726 : Bull. 

crim., n° 101. – Crim., 4 avr. 2001 : 

Bull. crim., n° 93. – Crim., 24 oct. 

2001 : Dr. pén. 2002, comm. 29, 

obs. M. Véron). Cette dernière in-

terprétation, a priori audacieuse 

au regard du principe de légalité 

criminelle, se justifie au regard 

de l’esprit du délit car “un con-

flit entre intérêt public et intérêt 

personnel est généré lorsqu’un 

conseiller municipal a un intérêt 

dans une affaire, objet de la dé-

libération à laquelle il participe, 

de sorte que les tiers peuvent 

soupçonner une partialité en 

faveur du conseiller bénéficiaire 

de la décision (M-P. Lucas de 

Leyssac et A. Mihman, Droit pé-

nal des affaires, préc., n° 1098).  

La prise d'intérêts directe ou in-

directe mentionnée par l'article 

432-12 du Code pénal est égale-

ment une notion très large, dans la 

mesure où, non seulement celle-ci 

peut se faire par personne inter-

posée (Crim., 24 oct. 2001, n° 00-

86.681. – Crim., 10 avr. 2002, n° 

01-84.286, Bull. crim., n° 84), 

mais aussi, parce que l'intérêt 

auquel il est fait référence peut 

être un intérêt patrimonial ou 

matériel. La Cour de cassation a 

jugé, à plusieurs reprises, que la 

recherche d'un enrichissement 

ou d'un profit pécuniaire n'est 

pas un élément constitutif de 

l'infraction (Crim., 25 juin 1996, 

n° 95-80.592 : Bull. crim., n° 273), 

comme elle a jugé qu'un intérêt 

moral de nature familiale était 

suffisant à caractériser l'infrac-

tion (Crim., 9 févr. 2005, n° 03-

85.697 : Bull. crim., n° 48). Par 

ailleurs, s’agissant là encore 

d’une infraction formelle, il est 

indifférent que pour des raisons 

indépendantes de la volonté de 

l'agent, l'opération en cause n'ait 

pu aboutir (Crim., 14 juin 2000, 

n° 99-84.054 : Bull. crim., n° 221). 

La seule difficulté véritable tient 

à la nature ambigüe de l'infrac-

tion, eu égard à la rédaction du 

texte qui ne désigne pas seule-

ment le fait de prendre ou rece-

voir un intérêt, mais vise aussi 

le fait de conserver ledit intérêt. Il 

en résulte que si, dans les deux 

premières situations, l'infraction 

est un délit instantané qui se con-

somme au moment où la per-

sonne reçoit ou prend un intérêt 

dans l'affaire dont elle avait la 

surveillance ou l'administration, 

cette même infraction devient 

continue lorsque l'ingérence a 

consisté dans la conservation 

d'un intérêt (M. Véron, Du carac-

tère continu ou instantané du 

délit d'ingérence selon l'article 

432-12 du Code pénal : Dr. pén. 

1994, chron. 10. – Crim., 3 mai 

2001, n° 00-82.880 : Bull. crim., 

n° 106 ; Dr. pén. 2001, comm. 

99, obs. M. Véron). 

II. Un élément moral étroit 

de l’infraction relevant du 

droit pénal de la probité 

publique 

A. Le délit de favoritisme ou 

d’avantage injustifié 

L’infraction de favoritisme ou 

d'avantage injustifié étant un 

délit, l'élément moral se définit 

conformément à la règle géné-

rale posée par l'article 121-3 du 

Code pénal selon laquelle “il n'y 

a point de crime ou délit sans 

intention de le commettre”.  

On pourrait de prime abord penser 

que le délit exige la démonstration 

d’un dol spécial, consistant dans la 

volonté de l’agent de favoriser illé-

galement un candidat. 

Mais cette exigence est plus ap-

parente que réelle car l’élément 

moral du délit de favoritisme 

peut - à l’instar de tous les délits 

intentionnels se commettant par 
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violation d’obligations légales pré-

existantes - résulter du seul fait 

que l’agent a accompli sciemment 

l’acte constituant l’élément maté-

riel du délit.  

Et la jurisprudence ne se montre 

guère exigeante pour établir ce 

dol. L'intention délictueuse est 

caractérisée par l'exécution en 

connaissance de cause d'un acte 

contraire aux dispositions légi-

slatives et réglementaires ayant 

pour objet de garantir la liberté 

d'accès et l'égalité des candidats 

dans les marchés publics et les 

délégations de service public 

(Crim., 14 janv. 2004, n° 03-83.396 

préc. . – Crim., 20 avr. 2005, n° 04-

83.017 : Bull. crim., n° 139 ; JCP G 

2005, IV, 2352). Un avis préalable 

donné, l’expérience et l’ancienne-

té dans la fonction sont autant 

d’éléments qui permettent d’éta-

blir la violation en connaissance 

de cause des règles de mise en 

concurrence (A. Lepage, P. Maistre 

du Chambon et R. Salomon, Droit 

pénal des affaires, préc., n° 497. 

– Pour une illustration : Crim., 

25 juin 2008, n° 07-88.373 : Bull. 

crim., n° 166; Dr. pén. 2009, 

chron. 9, F. Linditch.). 

Il importe peu par ailleurs que 

l'agent ait ou n'ait pas voulu favo-

riser le candidat retenu (Crim., 14 

janv. 2004, n° 03-83.396 : Bull. 

crim., n° 11).  

En parfaite orthodoxie des règles 

de droit pénal général, les mo-

biles sont donc indifférents, 

tout comme le préjudice pour la 

collectivité. Par ailleurs, pour 

éviter que les prévenus tentent 

d'échapper à leur responsabilité, 

la Cour de cassation refuse de 

prendre en considération l'incom-

pétence invoquée par l'agent, esti-

mant que celle-ci n'est pas exclu-

sive de sa mauvaise foi (Crim., 24 

oct. 2001, n° 01-81.039 : Dr. pén. 

2002, comm. 26, obs. M. Véron) 

ou l'erreur de droit qu'il aurait 

commise sur la portée d'une 

règle (Crim., 10 avr. 2002, n° 01-

84.286 : Bull. crim., n° 84 ; Dr. 

pén. 2002, comm. 105, obs. M. 

Véron). 

En effet, les auteurs du délit de 

favoritisme, en leur qualité de 

professionnels des marchés pu-

blics et des délégations de ser-

vices publics, sont présumés 

connaître les règles qu’ils ont 

transgressées. Ainsi, il a été jugé 

qu’un maire, précédemment con-

seiller municipal, ne peut échapper 

à sa responsabilité pénale en soute-

nant méconnaître les méandres de 

la procédure d’attribution des mar-

chés publics (Crim., 15 sept. 1999, 

n° 98-87.588). C’est dire que 

l’incompétence du maire n’est 

nullement exclusive de l’élé-

ment intentionnel du délit. On 

notera toutefois qu’en raison de la 

complexité de ces règles, le juge 

prend parfois en considération les 

modifications constantes de ces 

règles pour relaxer les prévenus, 

faute d’élément intentionnel (CA 

Paris, 20 janv. 2000 : D. 2000, 

IR, 68). 

B. Le délit d’ingérence 

Le délit d'ingérence est une in-

fraction intentionnelle qui sup-

pose de la part du prévenu qu'il 

ait pris sciemment un intérêt dans 

une affaire soumise à sa surveil-

lance, sans même avoir voulu en 

retirer un quelconque profit (Crim., 

14 juin 2000, préc. – Crim., 3 mai 

2001, n° 00-82.880 : Bull. crim., n° 

106). L'intention coupable est ca-

ractérisée par le seul fait que 

l'agent a accompli volontairement 

l'acte constituant l'élément maté-

riel de l'infraction (Crim., 21 

nov. 2001, n° 00-87.532 : Bull. 

crim., n° 243. – Crim., 27 nov. 

2002, n° 02-81.581 : Bull. crim., 

n° 213 ; JCP G 2003, II, 10093, 

note W. Jeandidier ; D. 2003, 

somm. p. 245, obs. M. Segonds). 

Cette sévérité est accrue sur le 

terrain probatoire, dans la me-

sure où la jurisprudence arrive à 

en présumer l'existence à raison 

de la nature même des fonctions 

occupées par l'agent. C'est ainsi 

qu'il appartient au titulaire d'un 

mandat électif de vérifier la régu-

larité des engagements qu'il prend 

pour lui-même ou pour la com-

mune (Crim., 25 juin 1996, n° 95-

80.592 : Bull. crim., n° 273 ; Dr. 

pén. 1996, comm. 264, obs. M. 

Véron). 

C. Les délits de corruption et 

de prise illégale d’intérêts 

Pour les délits de corruption et de 

prise illégale d'intérêts, le Code 

pénal est muet sur la question.  

Toutefois, encore ici, pour ces 

deux infractions, le peu d'impor-

tance accordé par le droit pénal 

de la probité publique à l'élé-

ment moral se traduit de deux 

façons : tantôt, le dol général est 

présumé, tantôt le dol se déduit 

de la matérialité des faits cons-

tatés (A. Lepage, P. Maistre du 

Chambon et R. Salomon, Droit 

pénal des affaires, préc., n° 623).  

Le dol général peut tout d'abord 

résulter de la qualité de profes-

sionnel de l'agent. Ce dol de 

fonction se retrouve notamment 

dans les délits de corruption et 

de prise illégale d'intérêts. 

À raison ensuite de sa sophistica-

tion (recours à des tiers, montages 

financiers douteux...), l'élément ma-

tériel de l'infraction laisse sou-

vent transpirer l'élément moral 

qui est alors présumé. En d'autres 

termes, l'élément moral résulte 

de la simple matérialité des faits 

constatés par l'enquête ou l'ins-

truction. 

S’agissant plus spécifiquement 

du délit de prise illégale d’inté-

rêts, le dol général sera caractéri-

sé lorsque l’agent, sachant qu’il a 
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un intérêt direct ou indirect dans 

une opération, a accompli sciem-

ment l’acte constituant l’élément 

matériel du délit (Crim., 27 nov. 

2002 : Bull. crim., n° 213; JCP G 

2003, II, 10093, note W. Jeandidier). 

La prise illégale d’intérêts est 

donc un délit matériel, dont 

l’auteur ne pourra s’exonérer en 

faisant valoir qu’il ignorait la 

réglementation méconnue, les 

personnes visées devant, à rai-

son de leur qualité, vérifier la ré-

gularité des engagements qu’ils 

prennent pour eux ou pour la 

commune (Crim., 25 juin 1996 : 

Bull. crim., n° 273 ; Dr. pén. 

1996, comm. 264). 
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ÉDITEUR : LexisNexis  

Résumé  

Triptyque recouvrant opérations 

d’initiés, diffusions de fausses 

informations et manipulations 

de cours, les abus de marché 

correspondent aux infractions 

ou manquements de ceux qui 

interviennent sur les marchés 

boursiers ou réalisent des opé-

rations concernant des instru-

ments financiers cotés : des 

émetteurs et leurs dirigeants, 

aux investisseurs institution-

nels ou personnes physiques, 

en passant par divers presta-

taires spécialisés, nul n’échappe 

à une réglementation financière 

sans cesse plus internationale, 

plus complexe et plus répres-

sive.  

Cet ouvrage unique, à jour du 

règlement (UE) du 16 avril 2014, 

dit règlement MAR, décrit, dé-

crypte et explique cet écheveau 

tissé sur une trame de normes 

européennes, de lois et de rè-

glements, au fil d’une jurispru-

dence en constante évolution. 

S’y trouvent dépeints avec préci-

sion aussi bien les interventions 

sur des titres cotés ou assimilés, 

que le droit de la communication 

financière et la prohibition des 

manoeuvres manipulatoires. Une 

dernière partie expose de façon 

exhaustive et détaillée les di-

verses obligations préventives 

qu’impose la réglementation 

(listes d’initiés, déclarations des 

dirigeants, etc.) et les différentes 

étapes de la procédure répres-

sive en vigueur devant l’AMF et 

les juridictions pénales.  

Opérationnel, « Les abus de mar-

ché » aborde les problématiques 

les plus saillantes et les plus dé-

licates en examinant plus spéci-

fiquement sous forme d’enca-

drés, l’accès aux data rooms, les 

abus de marchés sur matières 

premières, le ramassage pré-

offre, la publication d’objectifs 

et de prévisions, ou encore le 

trading à haute fréquence. Enfin, 

l’ouvrage assorti de nombreuses 

références doctrinales et juris-

prudentielles propose un tableau 

répertoriant l’ensemble des déci-

sions et arrêts d’importance ci-

tés. 



 

 

 15 

N
° 
36– Janvier 2022 

DOCTRINE JURIDIQUE 

  

 LE RESPECT DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE  

DANS LA LUTTE CONTRE LES DÉRIVES SECTAIRES : 

LES 20 ANS DE LA LOI ABOUT-PICARD 

 

L 
a loi n° 2001-504 du 12 

juin 2001, aussi dite loi 

« About-Picard » en réfé-

rence aux noms de ses rappor-

teurs, fêtait cette année ses 20 ans 

d’existence. Cette législation trouve 

sa raison d’être dans le combat 

entamé dans les années 90 contre 

ce qui était encore appelé, à 

l’époque, « les sectes ».  

Tel que le concevait alors l’État, 

cette notion renvoyait à un groupe 

dont la doctrine et le fonctionne-

ment impliquaient, en soi, un dan-

ger pour l’ordre public et des at-

teintes à la dignité humaine. Le 

dogme que développait le mouve-

ment visé n’était considéré que 

comme un prétexte pour aliéner 

des personnes vulnérables physi-

quement ou mentalement. Par des 

promesses de guérison, de bien-

être ou simplement d’acceptation, 

ces groupes n’avaient d’autre ob-

jectif que d’isoler, d’épuiser puis 

d’exploiter financièrement, sexuel-

lement ou psychologiquement 

leurs membres. Le pouvoir totali-

taire du mouvement et la malléa-

bilité de ses adeptes pouvaient 

conduire à de lourdes tragédies : 

suicides collectifs sous les ordres 

de Jim Jones
1
, attentat au gaz sa-

rin dans le métro de Tokyo par 

Aum Shinrikyō2
, maltraitance et 

abus d’enfants dans les rangs 

d’Hare Krishna, etc. 

L’appréciation à laquelle se li-

vraient les pouvoirs publics était 

toutefois périlleuse puisque c’est 

l’ensemble du mouvement qui 

était visé, ce qui revenait de fait à 

marginaliser une croyance par rap-

port à d’autres, jugées acceptables. 

Cet engagement de l’État contre 

des mouvances spirituelles s’appa-

rentait, pour certains, à une croi-

sade contre la liberté de cons-

cience. Après tout, selon eux, des 

scandales financiers et sexuels 

étaient régulièrement observés au 

sein des multiples courants qui 

composent les grandes religions 

monothéistes sans que l’État ne 

les étiquettent de « sectes ». La 

stigmatisation des nouvelles 

croyances pouvait revenir, de fait, 

à imposer un corpus d’idéologies 

déterminées à la population. Tra-

cer une ligne entre ce qui relève-

rait d’un culte acceptable, comme 

une religion, et d’un culte 

« immoral », comme une secte, 

serait une atteinte au pluralisme 

indispensable à toute démocratie. 

Comment, alors, trouver un point 

d’équilibre entre une nécessaire 

répression de ces dérives et une 

véritable protection de la liberté 

de conscience ? C’est là précisé-

ment l’objet de la loi About-Picard 

qui est venue renforcer l’arsenal 

législatif de l’État pour réprimer, 

non pas l’ensemble d’un mouve-

ment, mais seulement sa manifes-

tation déviante. Pour comprendre 

les enjeux sous-jacents à l’élabora-

tion de cette loi, il convient 

d’abord d’étudier en quoi consiste 

la liberté de conscience (I), tant 

dans son principe (A) que dans ses 

limites (B). Ce sont les exigences 

posées par cette liberté fondamen-

tale qui marqueront le passage (II) 

d’une approche essentialiste 

s’intéressant aux sectes (A) à une 

approche pragmatique s’intéres-

sant aux dérives sectaires (B).  

I. La liberté de conscience 

et la protection du plura-

lisme 

A. Le pluralisme comme prin-

cipe  

L’État ne peut imposer une idéolo-

gie déterminée à ses citoyens sans 

porter atteinte au libre arbitre in-

dispensable à tout contrat social. 

C’est la diversité des opinions qui 

contribue à la richesse intellec-

tuelle d’une société. À cet égard, 

le pluralisme ne saurait exister 

HANÈNE ROMDHANE,  

CHEFFE DE LA MISSION INTERMINISTÉRIELLE DE VIGILANCE  

ET DE LUTTE CONTRE LES DÉRIVES SECTAIRES (MIVILUDES) 
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sans une protection juridique ef-

fective de la liberté de conscience. 

Celle-ci à deux aspects : la protec-

tion de la croyance dans le for in-

térieur de l’individu, d’une part, et 

son extériorisation, d’autre part.  

Elle est garantie dès 1789 par l’ar-

ticle 10 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen. 

La loi du 9 décembre 1905 en est 

en quelque sorte l’émanation puis-

qu’elle proclame que « La Répu-

blique assure la liberté de cons-

cience. Elle garantit le libre exer-

cice des cultes sous les seules res-

trictions édictée dans l’intérêt de 

l’ordre public ».  

Sous des vocables différents, la 

liberté de pensée est par la suite 

consacrée par de nombreux textes 

nationaux et internationaux. L’ar-

ticle 1
er
 de la Constitution de 1958, 

énonce que « la France respecte 

toutes les croyances », et se voit con-

forté par l’article 9 de la Convention 

européenne des droits de l’homme 

selon lequel « Toute personne a droit 

à la liberté de pensée, de conscience 

et de religion ». 

Le Conseil constitutionnel
3
 a re-

connu la liberté de conscience 

comme un Principe Fondamental 

Reconnu par les Lois de la Répu-

blique (PFRLR). La Cour euro-

péenne des droits de l’homme 

(CEDH) estime quant à elle que la 

liberté de conscience « représente 

l’une des assises d’une société dé-

mocratique au sens de la Conven-

tion »
4
. Rappelant l’importance du 

pluralisme, la Cour explique que 

cette liberté est l’un des « éléments 

les plus essentiels de l’identité des 

croyants et de leur concept de vie, 

mais elle est aussi un bien précieux 

pour les athées, les agnostiques, les 

sceptiques ou les indifférents »
5
.  

Ainsi, la Cour veille à protéger le 

droit d’avoir des convictions. Le 

domaine des convictions person-

nelles et des croyances est « celui 

que l’on appelle parfois le for inté-

rieur »
6
. Il ne s’agit alors pas de 

banales idées, mais d’opinions 

dont l’on doit être intimement 

convaincu, c’est-à-dire « des vues 

atteignant un certain degré de 

force, de sérieux, de cohérence et 

d’importance »
7
. La Commission 

européenne des droits de 

l’homme avait estimé que les con-

victions, pour être reconnues 

comme telles, doivent pouvoir 

être identifiables
8
 et doivent cor-

respondre à « une vision cohérente 

sur des problèmes fondamen-

taux »
9
. Reconnues comme telles, 

ces convictions bénéficient d’une 

protection importante puisque les 

États ne peuvent en principe avoir 

une quelconque appréciation sur 

la légitimité des croyances ou sur 

les modalités d’expression de 

celles-ci
10
. 

Les mineurs bénéficient égale-

ment de cette liberté de cons-

cience. Elle est garantie par la 

Convention internationale sur les 

droits de l’enfant à l’article 14 qui 

précise que « Les États parties res-

pectent le droit de l’enfant à la li-

berté de pensée, de conscience et 

de religion ».  

Une pleine effectivité de la liberté 

de conscience implique nécessai-

rement un droit de manifester ses 

convictions. Cette manifestation 

peut s’effectuer de façon indivi-

duelle ou collective, dans un cadre 

purement privé ou en public. Elle 

peut revêtir des formes variées – 

culte, rites ou pratiques diverses – 

dès lors qu’elle exprime claire-

ment une conviction. Le droit de 

manifester ses convictions com-

porte notamment « le droit d’es-

sayer de convaincre son prochain, 

par exemple au moyen d’un ensei-

gnement »
11
. C’est par ces modali-

tés que peut s’instaurer un véri-

table pluralisme.  

B. De nécessaires limites à la 

liberté de conscience 

Si le droit protège pleinement la 

liberté de pensée, de conscience 

et de religion, il a été admis, aussi 

bien en droit français qu’en droit 

européen, qu’elle puisse être res-

treinte. 

Le délit d’opinion n’existe pas en 

droit français. Néanmoins des dis-

positions éparses tendent à limiter 

la manifestation d’une idée. Ces 

limites ne se rencontrent que lors-

que cette liberté s’extériorise car elle 

risque alors de troubler l’ordre pu-

blic ou de porter atteinte aux liber-

tés d’autrui. Le droit pénal français 

prévoit ainsi des infractions limi-

tant l’expression de certaines idées, 

tant en raison de leur forme que de 

leur fond : injure, diffamation, pro-

vocation à la haine ou à la violence, 

contestation de crimes contre l’hu-

manité, apologie du terrorisme, etc. 

De même, l’article 10 de la Décla-

ration de 1789
12
 érige l’ordre pu-

blic en limite à la liberté de reli-

gion. Toutefois, cette limitation se 

doit d’être nécessaire et propor-

tionnée. À cet égard, la cour d’ap-

pel de Douai
13
 a rejeté les de-

mandes visant à annuler une dé-

libération du conseil de l’ordre 

modifiant le règlement intérieur 

du barreau afin d’interdire aux 

avocats de porter « avec la robe 

ni décoration ni signe manifes-

tant ostensiblement une apparte-

nance ou une opinion religieuse, 

philosophique, communautaire ou 

politique ». La Cour estime qu’il 

est du rôle de l’avocat d’effacer ce 

qui lui est personnel au profit de 

la défense de son client et du 

droit. Elle conclut que « l’objectif 

recherché est ainsi bien légitime et 

l’exigence proportionnée, cette in-

terdiction ne valant que lors des 

seules missions de l’avocat de re-

présentation ou d’assistance d’un 

justiciable devant une juridic-

tion ». La Cour effectue donc bien 

un contrôle de nécessité et de pro-

portionnalité pour justifier sa déci-

sion. 

Il en est de même en droit européen 

avec le paragraphe 2 de l’article 9 
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de la Convention européenne des 

droits de l’homme qui tolère les 

limites à la liberté d’opinion en 

cas de « mesure nécessaire, dans 

une société démocratique, à la sé-

curité publique, à la protection de 

l’ordre, de la santé ou de la morale 

publique, ou à la protection des 

droits et libertés d’autrui ».  

Les États possèdent ainsi une 

marge d’appréciation pour décider 

de l’opportunité d’une limitation. 

La CEDH veille en effet à ce que la 

liberté de conscience ne constitue 

pas un bouclier pour des groupes 

qui n’hésiteraient pas à invoquer 

la spiritualité afin de dissimuler la 

banale exploitation de l’homme 

par l’homme, l’intolérance, le fa-

natisme, etc.  

Elle s’assurera cependant que 

toutes les mesures de restriction 

prises par l’État impliqué trouvent 

une justification dans leur prin-

cipe et soient prévues par la loi. Il 

conviendra également que ces limi-

tations soient nécessaires et propor-

tionnées à l’objectif invoqué. En 

outre, il ne faut pas que les disposi-

tions s’opposent expressément à la 

pratique d’un culte particulier ou 

d’une croyance déterminée, aux 

risques d’être qualifiées de discri-

minatoire.  

Un État ne peut restreindre la li-

berté de conscience en dehors des 

cas de l’article 9 § 2 de la Conven-

tion. Si ces justifications sont di-

verses, elles demeurent stricte-

ment limitées. Par exemple, con-

cernant la liberté de religion, la 

légitimité de ces restrictions dé-

pend, selon la CEDH, de « la néces-

sité de maintenir un véritable plu-

ralisme religieux, inhérent à la no-

tion de société démocratique »
14
. 

L’arrêt Sahin c. Turquie, de la Cour 

européenne des droits de l’homme, 

a affirmé que l’interdiction du 

port du voile sur un campus consti-

tue une « ingérence dans l’exercice 

du droit de manifester sa reli-

gion »
15
. Toutefois, des considéra-

tions d’intérêt général, comme 

l’égalité entre les hommes et les 

femmes, dans un contexte bien 

particulier, celui de l’enseigne-

ment supérieur, ont pu être prises 

en compte par la CEDH afin de 

justifier l’imposition d’une stricte 

neutralité religieuse. La Cour ex-

pliquera ainsi que : « c’est le prin-

cipe de laïcité […] qui est la consi-

dération primordiale ayant motivé 

l’interdiction du port de symboles 

religieux dans les universités. Dans 

un tel contexte, où les valeurs de 

pluralisme, de respect des droits 

d’autrui et, en particulier, d’égalité 

des hommes et des femmes devant 

la loi, sont enseignées et appli-

quées dans la pratique, l’on peut 

comprendre que les autorités com-

pétentes aient voulu préserver le 

caractère laïque de leur établisse-

ment ». 

Dans une autre affaire
16
, la CEDH a 

déclaré irrecevable la requête du 

dirigeant d’un groupe islamiste 

condamné pour incitation au 

crime et à la haine religieuse par 

voie de publication de ses propos 

dans la presse. Les juges prirent 

en compte le contenu et la tonalité 

violente des propos du requérant. 

Il s’agissait d’un discours de haine 

faisant l’apologie de la violence et 

étant par conséquent incompa-

tible avec les valeurs fondamen-

tales de justice et de paix qu’ex-

prime le préambule de la Conven-

tion.  

La liberté de conscience ne peut 

ainsi pas constituer une immunité 

pour un groupe responsable de 

graves infractions pénales. La 

chambre criminelle de la Cour de 

cassation, rejetant le pourvoi for-

mé par l'Église de Scientologie à la 

suite de sa condamnation pour 

escroquerie en bande organisée et 

exercice illégal de la médecine, a 

notamment estimé que : « l'invoca-

tion d'une appartenance religieuse 

et la liberté de manifester ses con-

victions par des enseignements ou 

des pratiques ne sauraient légiti-

mer la commission d'infractions 

pénales »
17
. 

Par ailleurs, si la liberté de mani-

fester ses convictions est légale, le 

prosélytisme abusif, consistant à 

corrompre et désinformer
18
, sera 

sanctionné aussi bien par le droit 

français qu’européen. Il a ainsi été 

jugé par le tribunal administratif 

de Versailles qu’une assistante 

maternelle devait se faire retirer 

son agrément en raison du prosé-

lytisme qu’elle pratiquait en fa-

veur du mouvement auquel elle 

appartenait
19
. La CEDH considère 

quant à elle que « l’article 9 ne 

protège toutefois pas n’importe 

quel acte motivé ou inspiré par 

une religion ou une croyance. Ain-

si, elle ne protège pas le prosély-

tisme de mauvaise aloi »
20
. 

Ces nuances entre le principe de 

la liberté de conscience et ses li-

mites permettent de mieux saisir 

le changement de paradigme dans 

lequel s’est inscrit la France en ce 

qui concerne sa politique de lutte 

contre les dérives sectaires. 

II. La France confrontée à 

la lutte contre les dérives 

sectaires 

A. Une approche essentialiste : 

la lutte contre les sectes 

Les années 90 marquent un véri-

table renforcement dans la lutte 

contre les dérives sectaires en 

France. L’État est en effet particu-

lièrement alarmé après le drame 

des 53 membres de l’Ordre du 

Temple solaire retrouvés carboni-

sés dans deux chalets en Suisse et 

au Canada (octobre 1994), puis en 

France (1995). Ce contexte a pro-

voqué la mobilisation des élus 

français par la mise en place, de-

mandée en décembre 1994, d’une 

commission parlementaire. Cette 

initiative sera approuvée en juin 

1995 et une commission de 25 

membres sera constituée. Après 

six mois d’auditions et de recueils 



 

 

 

18 

N
° 
36– Janvier 2022 

d’informations, le rapport est re-

mis en décembre puis publié en 

janvier 1996 sous le titre Les 

sectes en France, rapport parle-

mentaire
21
. 

La démarche va plus loin que le 

rapport Vivien de 1982-1983
22
 

puisque la commission insère une 

liste de 173 groupes, alors considé-

rés comme des « sectes ». Cette liste 

trahit une approche « essentialiste » 

de l’État à ces groupes, qui va en 

évaluer la substance et les classer. 

La méthode ainsi retenue va faire 

l’objet de vives polémiques, en ce 

qu’elle constituerait une atteinte à 

la liberté de conscience.  

Le rapport reconnaît qu’une défi-

nition abstraite et tangible de la 

« secte » est impossible. La spiri-

tualité est une affaire éminem-

ment subjective, qui a trait au for 

intérieur de l’individu. Les dépu-

tés choisissent donc de fonder 

leur analyse sur les critères rete-

nus par les Renseignements géné-

raux, basés sur la notion de dan-

gerosité de ces groupes, ce qui 

rejoindrait « le sens commun que 

l’opinion publique attribue à cette 

notion ». Si l’approche se veut 

prudente, elle n’évite pas cer-

taines maladresses en opposant 

ces mouvements aux « religions 

reconnues », sous-entendant alors 

que ces dernières ne présentent 

aucun danger. Elle implique aussi 

que l’État ait un mot à dire sur ce 

qu’est une religion, et ce qui n’en 

est pas. L’entorse au principe de 

laïcité est évidente.  

De même, le rapport préconisera 

la création d’un Haut conseil des 

cultes composé de représentants 

des autorités religieuses (« recon-

nues »), scientifiques et adminis-

tratives, qui serait chargé d’épau-

ler le bureau des Cultes pour les 

demandes relatives à la recon-

naissance d’association cultuelle 

ou de congrégation, une disposi-

tion permise selon eux par les 

lois de 1901
23

 et 1905
24

. Là en-

core, une hiérarchie trahissant 

un certain jugement de valeur 

de l’État est perceptible. Les reli-

gions « authentiques » auraient 

toute latitude pour déterminer 

qui devrait se voir reconnaître le 

statut d’association cultuelle, et 

qui devrait en être écarté. 

Cette liste sera loin d’être anecdo-

tique puisque transmise pour in-

formation par le ministère de la 

Justice aux tribunaux
25
. Elle est 

encore aujourd’hui régulièrement 

évoquée par les médias pour qua-

lifier tel ou tel groupe de « 

secte »
26
. 

Or, la conception qu’a la France 

de la religion et de la spiritualité 

n’est pas toujours envisagée pa-

reillement à l’international. En 

1995, la France avait classé dans 

sa liste des sectes l’Association des 

Chevaliers du Lotus d'or. L’asso-

ciation mettait en avant une nou-

velle doctrine, l’aumisme et avait 

pour objet l’hébergement et la 

restauration des fidèles ainsi que 

la vente de livres et d’artisanat 

religieux. Désirant construire un 

temple sur le terrain qu’ils exploi-

taient, les membres de l’associa-

tion décidèrent de la dissoudre et 

d’en transférer le patrimoine vers 

une association aux objectifs sen-

siblement similaires afin de sim-

plifier les travaux. Cette dissolu-

tion ne marquait donc pas la fin 

du culte. Or, des contrôles fiscaux 

révélèrent ensuite que l’associa-

tion avait bénéficié de dons ma-

nuels non déclarés, et l’État récla-

ma au liquidateur de l’association 

d’importantes sommes. N’ayant 

pas bénéficié du statut d’associa-

tion cultuelle, elle ne pouvait pré-

tendre à une exonération fiscale. 

L’affaire finit par être examinée 

par la CEDH
27
. Les juges rappelè-

rent alors que « les dons manuels 

sont une source de financement 

importante d’une association et, 

qu’à ce titre, leur taxation peut 

avoir un impact sur sa capacité à 

mener son activité religieuse ». La 

Cour retient que le contrôle fiscal 

affectait sensiblement la continui-

té du culte et « la réalisation de 

son objet religieux par le biais 

d’une association ayant un objet 

similaire à laquelle elle avait, à 

cette fin et sous cette condition, 

transmis ses actifs ». Dès lors, ce 

mouvement bénéficiait bien de la 

protection de l’article 9 de la Con-

vention européenne des droits de 

l’homme, alors même qu’il avait 

été classé comme « secte ». 

Consciente de la conciliation diffi-

cilement tenable entre son ap-

proche d’alors et la liberté de 

conscience, dont le principe de 

laïcité est ici l’émanation, la 

France va peu à peu s’orienter 

vers une démarche nettement 

plus pragmatique dans son rap-

port aux sectes. Ce terme sera 

d’ailleurs vite abandonné, au pro-

fit de la lutte contre les « dérives 

sectaires ».  

B. Une approche pragma-

tique : la lutte contre les dé-

rives sectaires 

Devant les multiples critiques 

auxquelles la France a pu faire 

face, tant au sein de sa population 

qu’à l’international, l’État a consi-

déré nécessaire de faire évoluer sa 

position. En effet, outre le Dépar-

tement d’État américain qui a 

longtemps critiqué la France pour 

sa fermeté dans ses rapports an-

nuels sur la liberté religieuse, la 

politique française en ce do-

maine était assez éloignée de 

ses voisins européens. Ces der-

niers affichaient une plus grande 

neutralité vis-à-vis des minorités, 

ne réagissant qu’aux cas les plus 

graves et sans classification préa-

lable
28
. Sur le sol national, la com-

munauté scientifique (historiens 

des religions, ethnologues et so-

ciologues) s’est également dite 

gênée de ne pas avoir été consul-

tée, en particulier quant au choix 
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des critères de dangerosité pour 

identifier ces groupes
29
. L’État 

n’était de fait plus neutre envers 

les religions, malgré la loi de 

1905 et son attachement à la li-

berté de conscience.  

On note donc vers la fin des an-

nées 90 un changement de para-

digme dans sa politique. Ce n’est 

plus à l’essence du mouvement 

que l’État s’intéresse, mais à ses 

actes. La doctrine prônée par le 

groupe, aussi incongrue soit-elle, 

est totalement indifférente tant 

qu’elle n’implique pas la commis-

sion d’actes répréhensibles. La loi 

About-Picard du 12 juin 2001
30
 

constituera alors le bras armé de 

cette nouvelle politique publique. 

Ce changement de paradigme im-

plique ainsi un renforcement de 

l’arsenal législatif à disposition 

des autorités de poursuite. Si l’ap-

proche se veut plus pragmatique, 

elle n’est pas pour autant laxiste. 

La Mission interministérielle de 

lutte contre les sectes (MILS), 

créée en 1998, opère à partir de 

2001
31

 une distinction entre les 

« sectes absolues », avec qui tout 

dialogue est impossible (la Scien-

tologie est érigée en exemple), et 

les autres dont seuls certains as-

pects sont inacceptables. Une dé-

finition purement structurelle de 

la secte est finalement proposée. 

Celle-ci serait « un groupement ou 

une association de structure totali-

taire, déclarant ou non des objec-

tifs religieux, dont le comporte-

ment porte atteinte aux droits de 

l’homme et à l’équilibre social ». 

C’est bien le comportement du 

groupe qui est ici visé, et non sa 

doctrine. Un résultat est exigé : 

une atteinte aux droits de 

l’homme et à l’équilibre social. 

Autrement dit, à l’ordre public. 

Dans cette dynamique, la MILS 

sera remplacée en 2002 par la 

Mission interministérielle de vigi-

lance et de lutte contre les dé-

rives sectaires. Comme l’avait no-

té Jean-Louis LANGLAIS, ancien 

président de la Mission intermi-

nistérielle, « la nuance de l’acro-

nyme […] indique bien une vo-

lonté de ne pas baisser la garde, 

mais de viser la manifestation 

déviante et non la doctrine ou la 

croyance »
32
. 

Dans cette perspective, le vote de 

la loi About-Picard permettra la 

répression de la sujétion psycho-

logique induite pour abuser de 

l’état de faiblesse d’un individu 

(article 223-15-2 du Code pénal), 

la dissolution de la personne mo-

rale responsable du délit, la limi-

tation de la publicité des mouve-

ments sectaires et la capacité de 

certaines associations à se consti-

tuer partie civile dans ce type 

d’affaires.  

Les débats parlementaires relatifs 

au nom de cette loi traduisent 

d’ailleurs bien la volonté de se 

détacher du contenu des mouve-

ments visés. Initialement la pro-

position de loi About-Picard visait 

« les associations ou groupements 

à caractère sectaire ». Le Sénat, en 

première lecture, alla jusqu’à seu-

lement parler des « associations 

ou groupements constituant par 

leurs agissements délictueux un 

trouble à l’ordre public ou un 

péril majeur pour la personne 

humaine ». Si la formule était 

particulièrement libérale, elle 

l’était sans doute trop puisqu’elle 

ne faisait même pas mention du 

caractère sectaire des groupes 

visés, c’est-à-dire de la sujétion 

psychologique qu’elles dévelop-

pent et entretiennent. Le rappor-

teur soulignera l’importance 

d’évoquer explicitement le pro-

blème sectaire afin de « souligner 

que notre pays a traversé des mo-

ments très difficiles provoqués par 

les agressions de groupes sec-

taires »
33
. La loi visera donc finale-

ment les « mouvements sectaires 

portant atteinte aux droits de 

l'homme et aux libertés fonda-

mentales ». Conformément à l’ar-

ticle 20 de la loi, le groupe sec-

taire sera défini comme un 

« groupement qui poursuit des 

activités ayant pour but ou pour 

effet de créer, de maintenir ou 

d'exploiter la sujétion psycholo-

gique ou physique des per-

sonnes ».  

S’en suivra la première condam-

nation pénale prononcée sur le 

fondement de cette infraction en 

2004 avec l’affaire dite « Néo-

Phare »
34
. Le mis en cause était 

président d’une association qui 

avait pour objet la relecture de la 

Bible. Il organisait de nombreux 

séjours avec les membres de son 

association durant lesquels il af-

firmait être le Christ. Dès 2002, la 

MIVILUDES avait été avisée que 

les adeptes se réunissaient pour 

préparer la fin du monde. À la 

suite d’un séjour, l’un des 

adeptes s’était donné la mort en 

se précipitant volontairement 

contre une voiture et un autre 

faisait une tentative de suicide. La 

Cour d’appel
35
 observera l’ascen-

dant que le prévenu exerçait sur 

ses victimes, les scènes de transe, 

la mise en scène de phénomènes 

paranormaux, les examens de 

« passage » plus ou moins humi-

liants, l'exclusion du groupe des 

réfractaires, ainsi que l'exploita-

tion d'un état d'épuisement. Cette 

affaire symbolise pleinement la 

transition entre les deux ap-

proches françaises.  

Ce changement de politique a 

bien été noté par la commission 

permanente de l’Assemblée par-

lementaire du Conseil de l’Eu-

rope qui a jugé la loi de 2001 

compatible avec les valeurs eu-

ropéennes dans une résolution 

de novembre 2002
36

. En sep-

tembre 2005, le rapporteur spé-

cial sur la liberté religieuse de 



 

 

 

20 

N
° 
36– Janvier 2022 

la Commission des droits de 

l’homme des Nations Unies, Asma 

Jahangir, en visite en France, ac-

cueille favorablement le change-

ment de cap adopté par le gouver-

nement
37
. 

Le gouvernement parachèvera 

cette évolution par une circulaire 

du 27 mai 2005
38
 prévoyant la ca-

ducité de la liste des groupes 

dressée en 1995. La nouvelle 

orientation sera claire : « Exercer 

une vigilance particulière sur toute 

organisation qui paraît exercer 

une emprise dangereuse pour la 

liberté individuelle de ses membres 

afin d’être prêt à réprimer tout 

agissement susceptible de recevoir 

une qualification pénale. » Cette 

approche s’inscrira résolument 

dans la lignée de la CEDH qui 

avait prévu que les États dispo-

saient bien « du pouvoir de contrô-

ler si un mouvement ou une asso-

ciation poursuit, à des fins préten-

dument religieuses, des activités 

nuisibles à la population »
39
. 

Après 20 ans d’existence, force 

est de constater que cette loi est 

plus que jamais pertinente. La MI-

VILUDES observe en 2021 une ex-

pansion inédite du phénomène 

sectaire. Il ne s’agit pas seule-

ment d’un accroissement, mais 

aussi d’une mutation : les grands 

groupes structurés d’hier cô-

toient aujourd’hui une multi-

tude de charlatans autonomes, 

nomades, aux activités interchan-

geables au grè des craintes, des 

doutes et des vulnérabilités d’une 

population particulièrement fragi-

lisée par une crise sanitaire, dou-

blée d’une crise sociale.  

Le récent rattachement de la MI-

VILUDES au Secrétariat général du 

Comité interministériel de préven-

tion de la délinquance et de la ra-

dicalisation (SG-CIPDR), et donc au 

ministère de l’Intérieur, atteste 

d’une volonté de redynamiser la 

Mission interministérielle tout en 

favorisant, plus que jamais, une 

synergie entre son action et celle 

des forces de l’ordre. La circulaire 

du 2 mars 2021 prise par Madame 

la ministre déléguée au ministère 

de l’Intérieur, chargée de la ci-

toyenneté, Marlène SCHIAPPA, a 

de plus renforcé les échanges 

entre la MIVILUDES et les préfec-

tures, garantes de l’ordre public 

au niveau départemental.  

Dans cette optique, l’action des 

pouvoirs publics se concentre 

plus que jamais sur les infractions 

pénales commises par ces 

groupes et individus. La prise de 

fonction d’une magistrate, an-

cienne procureure de la Répu-

blique, à la tête de la MIVILUDES 

en avril 2021 marquait d’ailleurs 

un renforcement des échanges de 

la Mission interministérielle avec 

les parquets compétents, en té-

moigne le nombre particulière-

ment élevé de signalements
40
 ef-

fectués en 2021. 
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CONSTATS ET PRÉCONISATIONS 

 

 LE DROIT PÉNAL DE L’ART :  

ENJEUX ET PERSPECTIVES  

J 
usqu’à récemment, le droit 

pénal français comportait 

peu de dispositions spé-

cifiques à la répression des 

fraudes et des tromperies dans 

l’art. Les deux principaux textes, 

non codifiés, qui s’appliquent en-

core de nos jours, sont la loi du 9 

février 1895
1
, dite Loi Bardoux sur 

les fraudes en matière artistique, 

et le décret Marcus du 3 mars 1981
2
 

sur la répression des fraudes en 

matière de transactions d'oeuvres 

d'art et d'objets de collection. Il 

faut encore citer le délit de 

contrefaçon, bien que celui-ci 

trouve aussi à s’appliquer en 

dehors de la matière artistique. 

Les difficultés d’application de 

ces textes, soulignées par divers 

auteurs
3
, et plus récemment par la 

Cour de cassation à l’occasion 

d’un colloque
4
intitulé sur le Faux 

en art, poussent le juge pénal et 

les parties civiles lors de leur 

dépôt de plainte à viser les 

délits traditionnels que sont le 

vol et le recel, ou encore 

l’escroquerie et la tromperie, qui 

ont montré leur efficacité
5
. 

Parmi les différents délits de 

fraude touchant le marché de 

l’art, le faux occupe une place 

particulière. On estime ainsi à 

30 % la proportion de faux en 

circulation au niveau mondial. 

Une enquête effectuée en 2009 

pendant 6 mois par des journa-

listes du magazine américain 

ARTnews
6
 a même révélé que 

pour l’avant-garde russe, il y 

avait plus de faux tableaux en cir-

culation que d’originaux. Nous 

nous intéresserons donc, dans 

une première partie, aux enjeux 

de la répression des fraudes sur 

le marché de l’art en droit in-

terne, en prenant l’exemple du 

faux artistique.  

Dans un second temps, nous 

observerons que la plus grande 

évolution en matière de répres-

sion sur le marché de l’art est 

venue ces dernières années non 

pas de réformes internes, mais 

des institutions internationales 

et européennes dans le cadre de 

la lutte contre le terrorisme in-

ternational et le trafic illicite
7
. 

Les destructions de biens ou de 

sites culturels et le financement 

annoncé de groupes terroristes 

par le trafic illicite d’objets ar-

chéologiques ont suscité de la 

part des institutions internatio-

nales et européennes une prise de 

conscience et un afflux d’injonc-

tions envers les États, qui ont, 

ces dernières années, intégré 

dans leurs législations natio-

nales de nouvelles normes. C’est 

le cas de la France qui s’est trou-

vée contrainte d’introduire rapi-

dement dans son droit pénal de 

nouvelles infractions dont les 

effets sont encore très incer-

tains sur le marché de l’art. Sera 

également évoqué un nouvel acteur 

dans le paysage répressif internatio-

nal appliqué aux biens culturels : la 

Cour pénale internationale, qui a 

récemment jugé un des respon-

sables de la destruction des mauso-

lées de Tombouctou au Mali, et 

ordonné, sur le plan civil, la re-

construction de ces monuments 

sacrés.  

I. La réponse pénale de 

droit interne en matière 

d’atteinte aux biens cultu-

rels : l’exemple du faux 

artistique  

Du vol de la Joconde en 1911
8  

aux affaires récentes de faux, 

ANNE-SOPHIE NARDON   

AVOCATE AU BARREAU DE PARIS, CABINET BORGHESE  
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d’escroquerie
9
 ou de destruction 

de biens culturels
10
, la matière artis-

tique suscite une délinquance parti-

culière, à laquelle le droit pénal 

ne répond qu’imparfaitement, 

que ce soit en France ou à 

l’étranger. Bien après que les 

infractions ont été mises à jour 

et les prévenus reconnus cou-

pables condamnés, les biens cul-

turels « faux », détruits, volés ou 

recelés continuent le plus sou-

vent à circuler dans le temps et 

dans l’espace, ce qui pose au 

juriste des questions complexes 

et parfois inédites.  

Ce fut le cas par exemple dans l’af-

faire du faussaire Wolfgang Fisher
11
, 

condamné par le tribunal correc-

tionnel de Cologne, en octobre 

2011 à six ans de prison pour 

avoir fabriqué pendant une tren-

taine d’années de faux tableaux 

d’expressionnistes allemands et 

d’artistes français du début du 

siècle comme Heinrich Campen-

donk, Max Ernst, Fernand Léger, 

André Derain ou encore Raoul 

Dufy. Avec l’aide de sa femme 

Hélène Beltracchi, dont il porte 

le nom, il était parvenu à écouler 

sur le marché des centaines 

d’oeuvres pour plusieurs mil-

lions d’euros. Sa façon de procé-

der était particulièrement ha-

bile : fin connaisseur, il analy-

sait et étudiait l’histoire et le 

style de l’artiste cible jusqu’à en 

avoir une connaissance intime. Il 

repérait alors les oeuvres recen-

sées disparues ou les séries in-

complètes, et créait une « oeuvre » 

à la manière de l’artiste. N’utili-

sant que des toiles et des pig-

ments d’époque, il avait égale-

ment mis au point une fausse 

provenance, la galerie d’Alfred 

Flechteim, marchand d’art juif 

allemand ayant fui l’Allemagne 

nazie, et décédé à Londres en 

1957. Une erreur dans l’utilisation 

anachronique d’un pigment, un 

blanc de titane, permettra finale-

ment à une galerie Suisse de 

mettre à jour la supercherie. 

Cette affaire démontre bien la 

limite de la réponse pénale, et le 

nécessaire relais de la justice ci-

vile, puisque pour des raisons de 

preuve et de prescription, le 

couple Beltracchi n’a été condam-

né que pour quatorze tableaux, 

alors que des centaines d’autres 

tableaux se trouvent encore sur le 

marché et apparaissent périodi-

quement
12
. Le recours du posses-

seur de bonne foi est alors civil, 

par le biais d’une action en nulli-

té de la vente. Encore faut-il, 

dans chacun des cas, établir 

l’inauthenticité de l’oeuvre.  

La question de la provenance et 

de l’authenticité des oeuvres est 

ainsi devenue une question clé 

qui sollicite des comités d’ar-

tistes et des experts, des rédac-

teurs de catalogue raisonné, et 

des bases de données, en bref 

une diversité de sachants som-

més de dire le vrai et pour qui la 

tâche s’avère souvent délicate et 

parfois impossible. 

Pourtant, cette réponse pénale 

est nécessaire car le marché de 

l’art est un secteur à la fois at-

tractif et fragile qui connaît de-

puis une quinzaine d’années une 

croissance exceptionnelle, et qui 

représente en 2021 au niveau 

mondial, malgré la pandémie, 42 

milliards d’euros
13

. La circula-

tion de faux ou d’oeuvres dé-

tournées est une menace à la 

fois pour les amateurs et les 

professionnels. C’est également 

un enjeu important pour les ins-

titutions muséales et pour la 

place de la France sur ce marché 

mondial. Après avoir occupé le 

premier rang pendant une bonne 

partie du XXème siècle, elle est au-

jourd’hui devancée par les États-

Unis, la Chine, et le Royaume-Uni. 

Or la confiance dans le marché 

de l’art est indispensable à son 

développement, y compris pour 

les ventes en ligne. C’est pour res-

taurer ou préserver cette con-

fiance que le droit pénal reste un 

recours essentiel pour les parties 

civiles.  

La répression du faux artistique 

en droit français n’est pas chose 

facile. Les limites inhérentes au 

délit de faux artistique font qu’il 

est parfois plus sûr de se référer 

à la contrefaçon, ou encore à 

une infraction de droit commun 

telle que l’escroquerie ou la trom-

perie, plutôt que risquer de se 

heurter à une loi qui n’a pas été 

conçue, en 1895, pour assurer la 

répression de l’ensemble des 

actes délictueux liés à la fabrica-

tion et à la circulation d’un faux 

artistique. L’analyse des travaux 

préparatoires de la loi est élo-

quente à cet égard car elle dé-

montre que cette loi n’avait pas 

vocation à prévoir et réprimer 

l’ensemble des cas de faux, mais 

simplement à pallier les insuffi-

sances du droit pénal commun. 

La loi sur les faux artistiques du 

9 février 1895 ne prévoit ainsi 

que deux types de faux : celui 

dit « d’usurpation de nom », et 

celui dit « d’usurpation de signa-

ture ».  

Le délit d’usurpation de nom est 

défini à l’article 1 de la loi et punit 

de deux ans d’emprisonnement et 

de 75 000 euros d’amende ceux 

qui auront apposé ou fait appa-

raître frauduleusement un nom 

usurpé sur une oeuvre de pein-

ture, de sculpture, de dessin, de 

gravure et de musique. Ce délit dit 
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« d’usurpation de nom » suppose, 

comme élément matériel, l’apposi-

tion sur une oeuvre d’un nom qui 

n’est pas celui de son auteur. La loi 

de 1895 retient donc la signature 

comme élément décisif de l’au-

thenticité d’une oeuvre. Comme le 

souligne Pierre Henaff, auteur 

d’une thèse sur le sujet du faux 

artistique, ce critère peut s’avé-

rer inopérant
14
, puisqu’il existe des 

cas où des oeuvres parfaitement 

authentiques supportent une signa-

ture imitée. Reste que dans la lo-

gique de la loi, c’est la fausseté 

ou l’authenticité de la signature 

qui importe. L’élément moral du 

délit est constitué par le caractère 

frauduleux de l’apposition, ce qui, 

selon une jurisprudence cons-

tante de la cour d’appel de Pa-

ris
15

, résulte du fait lui-même 

d’avoir apposé une fausse signa-

ture sur un tableau. 

L’article 1 de la loi de 1895, pu-

nit également de deux ans d’em-

prisonnement et de 75 000 eu-

ros d’amende ceux qui auront 

frauduleusement et dans le but 

de tromper l’acheteur sur la per-

sonnalité de l’auteur, imité sa 

signature ou un signe adopté 

par lui. L’élément matériel du 

délit de faux artistique par imi-

tation de signature est consti-

tué, selon la jurisprudence, par 

le fait d’imiter la signature ou le 

monogramme du véritable au-

teur de l’oeuvre avec l’intention 

formelle de tromper l’acqué-

reur
16

. Contrairement au délit de 

faux artistique par usurpation 

de nom, la loi de 1895 exige pour 

l’élément moral que soient prou-

vées non seulement la fraude, mais 

également la volonté de tromper 

l’acheteur sur la personnalité de 

l’auteur. 

Enfin, l’article 2 de la loi de 1895 

punit des mêmes peines les mar-

chands ou commissionnaires qui 

auront sciemment recélé, mis en 

vente ou en circulation les ob-

jets revêtus de ces noms, signa-

tures ou signes. Le législateur de 

1895 a voulu permettre les pour-

suites à l’encontre des profes-

sionnels du marché de l’art par 

l’entremise desquels circulent les 

faux artistiques. Dans un arrêt de 

1965, la Cour de cassation a ainsi 

condamné un marchand de ta-

bleaux qui avait acquis une peinture 

d’origine suspecte revêtue de la si-

gnature d’Henri Matisse. Pour con-

firmer l’arrêt de condamnation, la 

Cour note que le marchand avait 

déjà tenté de vendre l’oeuvre liti-

gieuse avec une fausse attestation 

et qu’il avait été obligé de la re-

prendre devant les protestations 

de la famille du peintre ; que plu-

sieurs années après, il avait à 

nouveau tenté de trouver un 

acheteur en passant par un inter-

médiaire et en utilisant l’attesta-

tion dont il s’était déjà servi
17
. 

Par comparaison avec le recel 

classique, il sera observé que le 

recel de faux artistique ne s’ap-

plique ni aux simples particu-

liers ni aux personnes organisant 

des expositions, catégorie expressé-

ment exclue dans les travaux parle-

mentaires. Dans une affaire célèbre, 

le Centre Pompidou à Paris (CNAC) 

avait signé en 1977 un compro-

mis de vente pour trois tableaux 

de Piet Mondrian avec Madame V, 

oeuvres qui se sont révélées être 

des faux. Pour sa défense devant 

la cour d’appel, Mme V poursui-

vie pour fraude artistique et faux 

certificats soutint notamment 

qu’elle ne pouvait être considérée 

comme « marchand » au sens de 

la loi de 1895. Dans un arrêt de 

1985, confirmé le 12 mai 1987 

par la chambre criminelle de la 

Cour de cassation, la cour d’ap-

pel rejeta ce moyen de défense 

et jugea que devaient être consi-

dérés comme marchands les per-

sonnes s’adonnant habituellement 

au commerce de tableaux
18

. 

Il est toujours intéressant de se 

pencher sur le sort des oeuvres 

incriminées à l’issue des pour-

suites pénales. La loi de 1895 

dispose ainsi dans son article 3 

que : « les objets délictueux sont 

confisqués et remis au plaignant 

ou détruits sur son refus de les 

recevoir ». Une loi du 5 février 

1994 a modifié l’article 3 en ren-

forçant les pouvoirs de la juridic-

tion répressive. Le texte prévoit 

désormais qu’à l’issue de la pro-

cédure, la juridiction qui a sta-

tué peut, même en cas de non-

lieu ou de relaxe, lorsqu’il est 

établi que les oeuvres saisies 

constituent des faux, de pronon-

cer la confiscation de ces oeuvres 

ou leur remise au plaignant. De 

plus l’article L.3211-19 al. 2 du 

Code général de la propriété des 

personnes publiques précise que 

les oeuvres qui auront été con-

fisquées dans les conditions des 

articles 3 et 3-1 de la loi du 9 fé-

vrier 1895 seront soit détruites, 

soit déposées dans les musées de 

l’État et de ses établissements pu-

blics, après avis de l’autorité com-

pétente de l’État.  

Le champ d’application de la loi 

sur les faux artistiques com-

porte toutefois deux limites im-

portantes : tout d’abord elle ne 

s’applique qu’aux oeuvres non tom-

bées dans le domaine public, c’est-

à-dire aux oeuvres des artistes 

jusqu’à 70 ans après l’année de 

leur décès. Ensuite la loi vise 

dans son article 1.1° « Ceux qui 

auront apposé ou fait apparaître 

frauduleusement un nom usurpé sur 

une oeuvre de peinture, de sculp-

ture, de dessin, de gravure et de 
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musique ». Conformément au 

principe d’interprétation strict 

des textes en droit pénal, la loi 

de 1895 doit être interprétée 

comme excluant de son champ 

d’application les oeuvres d’art 

appliqué, les oeuvres architec-

turales, les oeuvres immaté-

rielles, ou encore les oeuvres 

littéraires. La chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation a 

toutefois fait une exception 

pour le cas de la lithographie qui 

« doit être considérée comme une 

gravure »
19
. Bien entendu, les 

genres artistiques inexistants à 

l’époque de la rédaction du 

texte sont, en l’absence de révi-

sion de la loi, insusceptibles de 

fonder des poursuites pour faux 

artistique. 

Ces limites, en particulier celle 

limitant le faux artistique aux 

oeuvres non tombées dans le 

domaine publique, à savoir 70 

ans suivant l’année du décès de 

l’auteur, font du faux artistique 

au sens strict un délit au champ 

restreint. De ce fait, l’acheteur 

qui se retrouve en possession 

d’une oeuvre qui est un faux, au-

ra le plus souvent à agir en nullité 

de la vente pour erreur sur la 

substance. Il y aurait d’autres 

voies pénales, comme l’escro-

querie, mais l’aléa judiciaire est 

fort, surtout si on ne peut re-

trouver la personne qui a pro-

duit le faux. La question de la 

prescription se pose également. 

Longtemps après la disparition 

du faussaire, les oeuvres conti-

nuent à circuler. C’est donc dès 

lors vers la juridiction civile 

qu’il convient de se tourner. 

C’est la raison pour laquelle la 

question de l’authenticité, no-

tion large recouvrant quasiment 

l’ensemble des cas ou l’objet d’art 

n’est pas de la main de l’artiste, 

est devenue primordiale dans le 

marché de l’art. 

Un texte répressif est pertinent en 

la matière. Il s’agit du décret n°81

-255 du 3 mars 1981 sur la ré-

pression des fraudes en matière 

de transactions d'oeuvres d'art et 

d'objets de collection dit « décret 

Marcus », qui a instauré deux con-

traventions de cinquième classe, 

l’une pour non-délivrance de fac-

ture de la vente d’un objet d’art 

reprenant les caractéristiques de 

l’oeuvre vendue, à savoir sa na-

ture, sa composition, l’origine et 

l’ancienneté du bien, l’autre pour 

la non apposition de la mention 

« reproduction » sur une oeuvre 

qui n’est pas un original. Confor-

mément à l’article 131-13 du 

Code pénal, la peine d’amende 

est de 1 500 euros au plus pour 

les contraventions de la 5e 

classe, montant qui peut être 

porté à 3 000 euros en cas de ré-

cidive lorsque le règlement le pré-

voit, hors les cas où la loi prévoit 

que la récidive de la contraven-

tion constitue un délit. La contra-

vention pour défaut de la men-

tion « Reproduction » est prévue 

à l’article 9 du décret : « Tout fac-

similé, surmoulage, copie ou 

autre reproduction d'une oeuvre 

d'art originale au sens de l'ar-

ticle 71 de l'annexe III du Code 

général des impôts, exécuté pos-

térieurement à la date d'entrée 

en vigueur du présent décret, doit 

porter de manière visible et indé-

lébile la mention "Reproduction" ». 

Il s’agit ici de protéger l’ache-

teur en évitant les fraudes gros-

sières, étant précisé que le 

champ d’application de la con-

travention est restreint par la 

référence à la définition fiscale 

de l’oeuvre d’art originale et 

préexistante, ce qui exclut les 

imitations ou reproductions « à 

la manière de ». L’article 9 ne 

donne pas de précision sur 

l’auteur de la contravention. Il 

est certain que s’agissant d’une 

simple contravention de cin-

quième classe punissable d’une 

amende de 1.500 euros et d’une 

prescription de 1 an, la partie 

civile aura sans doute intérêt à 

se tourner vers un délit de droit 

commun.  

Le décret Marcus reste toutefois 

une référence, car à côté des 

deux contraventions susvisées, il 

donne de manière claire et didac-

tique la signification exacte des 

termes à employer pour la des-

cription des oeuvres, en préci-

sant la nature de la garantie que 

le consommateur est en droit 

d’attendre. À titre d’exemple, 

L'emploi du terme "attribué à" 

suivi d'un nom d'artiste garantit 

que l'oeuvre ou l'objet a été exé-

cuté pendant la période de pro-

duction de l'artiste mentionné et 

que des présomptions sérieuses 

désignent celui-ci comme l'auteur 

vraisemblable (article 4) ; l'em-

ploi des termes "atelier de" sui-

vis d'un nom d'artiste garantit 

que l'oeuvre a été exécutée dans 

l'atelier du maître cité ou sous 

sa direction (article 5) ; l'emploi 

des termes "école de" suivis d'un 

nom d'artiste entraîne la garantie 

que l'auteur de l'oeuvre a été 

l'élève du maître cité, a notoire-

ment subi son influence ou béné-

ficié de sa technique (article 6), 

etc. Les articles 1 à 8 du décret, 

de nature civile, donnent toute-

fois au juge pénal une indica-

tion précieuse sur la pratique 

attendue du professionnel. 

Si l’arsenal législatif pénal fran-

çais spécifique au marché de 
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l’art reste limité, force est de 

constater que la lutte contre le 

trafic illicite des biens culturels 

et le financement du terrorisme 

au plan international constitue 

désormais sa principale source 

d’évolution. 

II. Une dimension inter-

nationale de plus en plus 

prégnante 

La question de la lutte contre les 

fraudes dans le marché de l’art a 

été dernièrement singulièrement 

renforcée du fait de l’engagement 

du Conseil de sécurité de l’ONU 

et de l’Union européenne dans 

la lutte contre le terrorisme et 

contre le trafic illicite des biens 

culturels, dénoncé comme un 

moyen de financement des grou-

pements terroristes.  

Par une résolution n° 2199 du 

12 février 2015, le Conseil de 

sécurité de l’ONU a en effet con-

damné les destructions du patri-

moine culturel iraquien et syrien, 

commises en particulier par l’EIIL 

et le Front al-Nosra, et enjoint les 

États membres à prendre les me-

sures nécessaires pour empêcher 

le commerce des biens culturels 

enlevés illégalement d’Iraq de-

puis août 2010 et de Syrie de-

puis mars 2011. L’utilisation du 

verbe « Décide » dans la résolu-

tion marque bien la volonté du 

Conseil de voir les États membres 

intégrer ces recommandations 

dans leur droit positif. D’autres 

résolutions intéressant les patri-

moines culturels ont également 

été prises. 

Le site d’INTERPOL cite en parti-

culier la résolution 2347 de 

mars 2017 du Conseil de sécuri-

té de l’ONU qui porte pour la 

première fois exclusivement sur 

la protection du patrimoine cultu-

rel et encourage les pays membres 

à « utiliser la base de données 

d’INTERPOL sur les oeuvres d’art 

volées ». Interpol vise également 

la résolution 73/130 de décembre 

2018 de l’Assemblée générale des 

Nations Unies qui exprime la né-

cessité d’avoir recours à des uni-

tés policières spécialisées dans 

les affaires liées au patrimoine 

culturel. Cette résolution invite 

tous les États membres à créer, 

avec l’aide d’INTERPOL, des uni-

tés policières spécialisées exclu-

sivement dédiées à la protection 

du patrimoine culturel. La France 

est dotée depuis 1975 de l'office 

central de lutte contre le trafic 

de biens culturels (OCBC), un 

service d’enquête de la Direction 

Centrale de la Police Judiciaire 

(DCPJ), ayant compétence natio-

nale, composé de policiers et de 

gendarmes. Autre élément évo-

qué par cette résolution, l’impor-

tance de relier les bases de don-

nées nationales sur les oeuvres 

d’art volées aux bases de don-

nées d’INTERPOL. 

L’union européenne n’est pas en 

reste dans cette prise de cons-

cience, et a adopté également plu-

sieurs résolutions allant dans le 

sens d’un renforcement de la 

lutte contre le trafic illicite de 

biens culturels
20

. 

Ce renforcement de la coopéra-

tion internationale induit une po-

rosité des systèmes juridiques au 

niveau européen et internatio-

nal, la plupart des pays ayant 

introduit dans leur droit positif 

les mesures préconisées. C’est 

ainsi qu’en France, la loi du 3 

juin 2016 renforçant la lutte 

contre le crime organisé, le ter-

rorisme et leur financement
21 

est 

venu créer un nouvel article 322-

3-2 dans le Code pénal. Cet article 

puni de sept ans d'emprisonne-

ment et de 100 000 € d'amende 

« …le fait d'importer, d'exporter, 

de faire transiter, de transporter, 

de détenir, de vendre, d'acquérir 

ou d'échanger un bien culturel 

présentant un intérêt archéolo-

gique, artistique, historique ou 

scientifique en sachant que ce 

bien a été soustrait d'un terri-

toire qui constituait, au moment 

de la soustraction, un théâtre 

d'opérations de groupements 

terroristes et sans pouvoir justi-

fier la licéité de l'origine de ce 

bien…… ». 

Comme le note le professeur E. 

Fortis, cette infraction n’est pas 

facile à mettre en oeuvre car la 

détermination de ce qu’est un 

théâtre d’opérations de groupe-

ments terroristes et l’apprécia-

tion de l’intention frauduleuse 

au moment de la soustraction 

du bien est délicate
22

, l’office du 

juge sera en la matière détermi-

nant. La consultation récente des 

bases de données de décisions 

judiciaires à disposition des prati-

ciens ne démontrent pas qu’il ait 

déjà reçu application par un tri-

bunal.  

Le 7 juillet 2016, c’est la loi re-

lative à la liberté de création, à 

l’architecture et au patrimoine 

qui est venue créer une nouvelle 

infraction prévue à l’article L. 111

-9 du Code du patrimoine visant à 

interdire « « …d’importer, d’ex-

porter, de faire transiter, de trans-

porter, de détenir, de vendre, 

d’acquérir et d’échanger des biens 

culturels présentant un intérêt 

archéologique, artistique, histo-

rique ou scientifique lorsqu’ils 

ont quitté illicitement le territoire 

d’un État dans les conditions fixées 

par une résolution du Conseil de 
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sécurité de l’Organisation des 

nations unies (ONU) adoptée en 

ce sens ». Cette infraction est pu-

nie de deux ans d’emprisonne-

ment, de 450 000 euros d’amende 

ainsi de la confiscation des biens 

en cause (article L. 114-1 du Code 

du patrimoine). 

En adoptant ces deux articles 

dans le Code pénal d’une part et 

dans le Code du patrimoine 

d’autre part, la France se met en 

conformité avec les résolutions 

du Conseil de sécurité de l’ONU 

et avec celles de l’Union euro-

péenne. La question de leur effi-

cacité reste cependant à docu-

menter, tant les éléments cons-

titutifs de ces nouveaux délits, 

et notamment de l’article 322-3-

2 du Code pénal, paraissent mal 

définis. De plus, la question de 

l’ampleur du trafic et surtout de 

son financement des groupes 

terroristes pourrait être mieux 

cernée. Dans son rapport de 

2015 sur la protection du patri-

moine en situation de conflit ar-

mé, Jean-Luc Martinez, alors Pré-

sident-directeur du musée du 

Louvre, indiquait qu’à l’échelle 

mondiale le trafic illicite des 

biens culturels arrive au 3e ou 4e 

rang des commerces illicites dans 

le monde, après les armes et la 

drogue, mais selon INTERPOL, « les 

instruments de mesure et les 

chiffres sur les mouvements de 

circulation illicites ne sont pas 

disponibles »
23

.  

Si leur efficacité reste à prou-

ver, il est en revanche certain 

que le Règlement (UE) 2019/880 

du Parlement européen et du Con-

seil du 17 avril 2019 concernant 

l’introduction et l’importation de 

biens culturels sur le territoire 

européen va contribuer forte-

ment à contrôler la circulation 

des biens culturels, et aura de 

ce fait un impact sur la répres-

sion des fraudes et tromperie 

dans le marché de l’art. Ce rè-

glement introduit en effet pour 

la première fois en Europe
24 

un 

contrôle à l’importation en pré-

voyant (i) un principe d’inter-

diction des biens culturels ex-

portés illicitement depuis les 

pays où ils ont été créés ou dé-

couverts, (ii) la mise en place 

d’ici le 28 juin 2025 d’un sys-

tème de licence d’importation 

par l’État membre de l’UE con-

cerné pour les objets archéolo-

giques et éléments de monu-

ments ayant au moins 250 ans 

et ce, quelle que soit la valeur 

de ces biens, et de déclaration 

d’importation pour les collec-

tions de zoologie ou de bota-

nique, les pièces de monnaie, 

les biens d’intérêt ethnologique, 

les peintures, les sculptures, les 

manuscrits et les livres de plus 

de 200 ans d’âge et dont la va-

leur dépasse 18 000 euros.  

En instaurant ce contrôle à l’im-

portation sur le territoire euro-

péen à partir de 2025, c’est tout 

le commerce mondial, notam-

ment des antiquités, qui va s’en 

trouver touché, sans doute pour 

le meilleur, bien que de nom-

breuses questions pratiques res-

tent à résoudre. À titre d’exemple, 

que faire lorsque le pays d’origine 

de l’objet n’existe plus, ou a chan-

gé de régime politique, ou en-

core que la documentation a été 

égarée ? Il n’en reste pas moins 

que la valeur d’un objet et étroi-

tement liée à sa commercialité. 

Un objet dont la provenance 

permet la délivrance d’un docu-

ment d’importation et d’expor-

tation pourra être vendu sur le 

marché et atteindre de meilleurs 

prix. Il est donc dans l’intérêt 

du marché de reconnaître le ca-

ractère vertueux du système à 

venir. 

Toujours en droit pénal interna-

tional, un nouvel acteur est ve-

nu se pencher sur les atteintes 

aux biens culturels pour les ré-

primer, il s’agit de la Cour pénale 

internationale dans deux affaires 

liées à la destruction des mauso-

lées de Tombouctou au Mali. Ain-

si, par jugement du 27 septembre 

2016, la cour pénale internatio-

nale, saisie de la situation au Mali, 

a reconnu Ahmad Al Faqi Al Mahdi 

coupable du crime de guerre 

consistant à diriger intention-

nellement des attaques contre 

des bâtiments à caractère reli-

gieux et historique à Tombouctou 

en juin et juillet 2012. Elle l'a 

condamné à neuf ans d'empri-

sonnement. La Cour a, en effet, 

compétence à l'égard des crimes 

de guerre, notamment au titre 

de l’article 8.2 b) ix) du Statut 

de Rome
25

, qui retient le fait de 

« diriger intentionnellement des 

attaques contre des bâtiments 

consacrés à la religion, à l'ensei-

gnement, à l'art, à la science ou à 

l'action caritative, des monuments 

historiques, des hôpitaux et des 

lieux où des malades ou des bles-

sés sont rassemblés, à condition 

qu'ils ne soient pas des objectifs 

militaires ». Une deuxième affaire 

concernant Al Hassan, accusé, 

entre autre, d’avoir pris part à la 

destruction des mausolées des 

saints musulmans à Tombouctou 

grâce à l’utilisation des hommes 

de la Police islamique sur le ter-

rain est en cours de jugement
26

. 

La répression contre les des-

tructions de biens ou monu-

ments culturels est donc pos-

sible au niveau international, y 

compris dans les pays, comme 

ici le Mali, où l’état de la justice 

ne permettrait pas les poursuites.  

http://eur-lex.europa.eu/summary/glossary/member_states.html
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En conclusion, il doit être rele-

vé qu’en dépit des diverses an-

nonces reprises ici ou là, le lien 

entre les groupes terroristes et 

le commerce illicite de biens 

culturels n’est pas réellement 

établi. Une étude de la Commis-

sion européenne réalisée en 

2018
27
 signale que « l’accent trop 

important mis sur les liens avec 

le terrorisme dans les politiques 

actuelles de lutte contre ce tra-

fic pourrait faire que la justice 

pénale et d’autres mesures ne 

tiennent pas compte des autres 

aspects non négligeables de l’im-

mense commerce illicite de biens 

culturels ». D’après cette étude, 

seul un cas pertinent reliant le 

commerce au financement des 

activités terroristes a été porté 

devant une juridiction euro-

péenne, en l’espèce par la police 

espagnole. Cette même étude 

met donc en avant trois ques-

tions de recherches essentielles 

pour l’avenir et l’efficacité de la 

lutte contre le trafic illicite : (i) 

Comment le commerce illicite 

de biens culturels dans l’Union 

européenne peut-il être décrit 

en termes de types d’objets, de 

volume et d’itinéraires en pro-

venance et au sein de l’Union 

européenne ainsi que de mode 

opératoire ? (ii) Quelles sont les 

mesures prises par la justice 

pénale pour lutter contre le tra-

fic de biens culturels et quelles 

sont les difficultés rencontrées 

par les autorités compétentes 

dans la mise en oeuvre de me-

sures efficaces ? (iii) Quelles 

nouvelles technologies peuvent 

être utilisées pour identifier des 

objets issus du commerce illi-

cite et pour améliorer le partage 

des informations et d’autres 

formes de coopération et de col-

laboration entre les institu-

tions ? 

La tâche que s’est fixée la Com-

mission européenne est essen-

tielle. C’est à ce prix que l’effi-

cacité de la justice pénale pour 

le marché de l’art sera assurée, 

à la condition, bien entendu, 

que la paupérisation de la jus-

tice française dénoncée notam-

ment par la Cour de cassation 

dans une motion du 13 dé-

cembre 2021 soit enfin endi-

guée.  
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LA FACE CACHÉE DU SPORT 

DÉRIVES ÉCONOMIQUES ET SCANDALES FINANCIERS 

AUTEUR : WLADIMIR ANDREFF  

ÉDITEUR : DE BOECK SUPÉRIEUR  

Résumé  

Quelles sont les grandes mal-

versations et les principales 

dérives dans le sport ? Le Pro-

fesseur Wladimir Andreff, père 

fondateur de l'économie du sport 

en France et plus largement en 

Europe tente de les analyser et 

de trouver des solutions. 

Les meilleurs footballeurs du 

monde dribblent le fisc, la jus-

tice condamne un président de 

fédération internationale pour 

malversations, les vainqueurs 

de neuf Tours de France sont 

disqualifiés pour dopage. 

Ce livre dresse une typologie 

des manipulations et dérives 

du sport : 

− le non-respect des règles du 

jeu, tricheries, manipulations 

technologiques ; 

− des dysfonctionnements écono-

miques qui violent les règles 

de bonne gestion, le droit 

des affaires ou contournent le 

droit commun (évasion fiscale, 

blanchiment) ; 

− des distorsions du sport qui 

portent atteinte aux droits de 

l’Homme ou au droit du tra-

vail, par discrimination éco-

nomique. 

Les manipulations les plus dan-

gereuses pour l’avenir du sport 

s’exposent à des sanctions 

graves, voire pénales, mais in-

suffisamment dissuasives : 

− la corruption par des insi-

ders du sport et dans ses ins-

tances dirigeantes, 

− les matchs truqués, 

− les fraudes aux paris spor-

tifs, 

− le dopage endémique. 

L’auteur lance l’alerte et sug-

gère de nouvelles pistes pour 

une profonde réforme du mo-

dèle économique du sport vi-

sant à endiguer l’expansion de 

sa face cachée et propose de 

nouvelles règles rendant le do-

page contre-productif et auto-

destructeur. 

https://www.icc-cpi.int/Pages/cases
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DU CÔTÉ DES PRATICIENS 

 

LA POLICE DES JEUX  

ET LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE  

 

D 
epuis 1836, le principe 

d’interdiction des jeux 

d’argent et de hasard est 

la règle. Le service central de 

course et jeux (SCCJ) est né, il y 

a 130 ans, de la double nécessi-

té pour l’État d’assouplir cette 

règle et d’en contrôler les excep-

tions. L’objectif était de limiter 

les jeux et paris clandestins et de 

protéger les classes laborieuses 

des risques inhérents au jeu, 

même autorisé. Fruit d’une his-

toire partagée avec l’administra-

tion générale, la police judiciaire, 

avant la seconde guerre mon-

diale, et les services de rensei-

gnement pour piloter cette ma-

tière protéiforme, la police des 

jeux, créée par Célestin Hennion, 

visage emblématique de la po-

lice judiciaire, est confiée à nou-

veau à la Direction Centrale de 

la Police judiciaire (DCPJ) depuis 

2008. Le SCCJ a un ADN com-

plexe, technique, juridique mais 

est résolument un service de la 

DCPJ bâti autour d’une capacité 

originale d’enquêter. 

Depuis sa création, le champ 

d’activité du service n’a cessé de 

s’élargir au rythme de l’accroisse-

ment de l’offre de jeux : courses 

hippiques, jeux de table des ca-

sinos, cercles de jeux remplacés 

par des clubs, paris hippiques, 

paris sportifs, jeux en ligne, ma-

chines à sous, jeux de casino 

électroniques, tournois de poker 

et « e-game ». La longue histoire 

du plus vieux service spécialisé de 

la Police nationale est jalonnée 

d’enquêtes sur des tricheurs ru-

sés, des aigrefins inventifs, des 

entraîneurs hippiques peu scru-

puleux ou encore des voleurs 

astucieux ou habiles. Mais au-

delà de la capacité de certains 

joueurs à manipuler des cartes, à 

compter des séries de cartes ou à 

faire disparaître des jetons, l’évo-

lution de la criminalité liée au 

monde des courses et jeux a 

également tendu vers une pro-

fessionnalisation et une organi-

sation de la criminalité liée au jeu. 

La criminalité organisée est pro-

gressivement venue côtoyer, pour 

parfois s’y installer, les diffé-

rentes sphères du jeu, comme elle 

l’a fait dans d’autres domaines 

d’activité économique. 

Parmi les affaires récentes, les 

plus emblématiques de la police 

des jeux ont visé les cercles de 

jeux parisiens au cours des an-

nées 2010. Les gérants de ces 

structures associatives à but non 

lucratif, tenues par les clans 

corses, en avaient détourné le fon-

dement pour amasser frauduleu-

sement des sommes considé-

rables d’argent liquide en dehors 

des radars étatiques. Dix ans de 

travail judiciaire, de toute la di-

rection centrale de la police ju-

diciaire, et tout particulièrement 

du SCCJ, ont permis de chasser 

le banditisme corse des cercles 

devenus clubs. 

Le siècle d’existence des cercles 

en France, remplacés en 2018 par 

l’expérimentation des clubs pari-

siens, illustre parfaitement l’évo-

lution de la police des jeux : d’un 

monde associatif initialement mis 

dans les mains des joueurs qui 

payaient le droit de tenir une 

table de jeu vers des associa-

tions de façade devenues des ma-

chines à billets pour les équipes 

STÉPHANE PIALLAT  

CHEF DU SERVICE CENTRAL DES COURSES ET JEUX (SCCJ),  

DIRECTION CENTRALE DE LA POLICE JUDICIAIRE  
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du grand banditisme corse ; de 

la mise en place d’un système 

libéral de gestion de l’argent 

liquide permettant de payer les 

charges sociales des employés. 

Des perquisitions ont permis de 

découvrir jusqu’à 8 millions d’eu-

ros en billets dans le plus petit 

des clubs parisiens. Cette saisie 

constitue toujours la plus grosse 

saisie en numéraire de la DCPJ. 

Cette évolution s’inscrit égale-

ment dans un contexte interna-

tional qui a vu les groupes cri-

minels les plus connus investir 

l’économie des casinos. La Cosa 

Nostra a été un acteur majeur 

de la naissance de Las Vegas, 

temple du jeu américain, et le jeu 

asiatique est très largement gan-

grené par le crime organisé des 

triades à Macao aux Yakusas au 

Japon. 

Dans l’imaginaire collectif, le 

monde des courses et jeux a tou-

jours été l’objet de passions, par-

fois sulfureuses. Le cinéma a ré-

gulièrement renvoyé cette image 

trouble du monde du jeu, de 

« Mélodie en sous-sol » réalisé par 

Henri Verneuil à « La couleur de 

l’argent » et autres films réali-

sés par Martin Scorcese, casinos 

et criminalité ont souvent été 

associés. 

Pour autant, si l’attrait des courses 

et du jeu incite tant le public à 

franchir les portes des hippo-

dromes et des casinos dans la 

perspective de gains financiers 

faciles et de poussées d’adréna-

line, la clientèle n’est pas par 

nature issue du banditisme ou 

de la petite et moyenne délin-

quance. En France, l’évolution 

constante du monde très régle-

menté des jeux a conduit les 

professionnels du jeu à échap-

per structurellement aux organi-

sations criminelles.  

Les efforts conjugués de l’État 

et des professionnels du jeu 

permettent-ils de conclure que 

le crime organisé a délaissé les 

courses et jeux en 2021 ? Quels 

sont les liens existants, suppo-

sés ou établis, entre le monde des 

courses et jeux et le crime organi-

sé ? Quels sont les moyens 

propres au SCCJ de prévention 

et de lutte contre le crime orga-

nisé ? Quelles sont les perspec-

tives d’évolution des activités de 

la criminalité organisée dans le 

domaine des courses et jeux ?  

I. Le monde des courses 

et jeux, un environne-

ment propice au dévelop-

pement de la criminalité 

organisée  

Plusieurs facteurs attirent en-

core et toujours le crime organi-

sé vers les activités du jeu et 

des paris. Le poids financier de 

ces activités agit comme un ai-

mant. Avant la crise sanitaire, le 

produit brut de jeu
1 
était de 9 

milliards pour les courses hip-

piques et de 2,4 milliards pour 

les casinos. En 2019, les mises 

représentaient 67 milliards d’eu-

ros (Casinos, jeux en ligne, PMU, 

FDJ). De tels volumes financiers 

favorisent la dissimulation d’ac-

tifs d’origine douteuse. Ce sont 

également des activités dans les-

quelles l’argent liquide circule 

encore. Alors que les banques 

sont de moins en moins pourvues 

en billets, il y a toujours du cash 

dans le jeu. La présence de distri-

buteurs de billets dans la plupart 

des casinos français en porte la 

marque. Enfin, l’anonymat du 

joueur est toujours une réalité 

dans certaines limites et est un 

facteur supplémentaire de cette 

attirance. 

Les travaux menés, notamment 

par le SCCJ, sous l’égide du Con-

seil d’orientation de la lutte 

contre le blanchiment de capi-

taux et le financement du terro-

risme (COLB) ont débouché sur 

la rédaction d’une analyse sec-

torielle des risques qui a mis en 

exergue trois risques majeurs : 

- les investissements ; 

- l’utilisation importante de nu-

méraires ; 

- l’anonymat partiel des joueurs. 

Ces risques ont été identifiés 

pour les établissements de jeu 

mais peuvent aussi se décliner 

dans les autres activités du SCCJ. 

En 2021, La police des jeux cons-

tate toujours l’implication de 

groupes organisés à des fins 

criminelles soit pour contourner 

les règles du jeu et multiplier 

les gains soit pour utiliser ce 

dernier bastion de la circulation 

de l’argent en cash et contour-

ner le contrôle de l’État par la 

fraude. 

A. Investisseurs suspects 

À titre d’illustration, un des 

plus petits casinos français, lo-

calisé dans le centre de la France, 

suscitait, pour sa reprise, l’inté-

rêt d’un fonds d’investissement 

étranger basé dans un paradis 

fiscal. Quand le SCCJ a demandé à 

ce dernier de justifier la prove-

nance des fonds utilisés pour 

cette opération financière, la pré-

sence de cet investisseur dispa-

raissait subitement de l’offre de 

reprise. Cet exemple n’est pas 

isolé et explicite le besoin indis-

pensable de veille des services 

de l’État. En dehors de toute ana-

lyse sur le fond, une révision de 

la cartographie des casinos élar-

gissant l’offre de jeu à des dé-

partements qui en sont aujour-

d’hui dépourvus, ou une plus 
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grande libéralisation du jeu en ligne 

pourraient réveiller certains appé-

tits criminels, notamment en termes 

d’investissement. 

B. Blanchiment d’argent 

Le SCCJ rencontre régulièrement 

la question du blanchiment d’ar-

gent. Les techniques spécifiques 

de blanchiment liées au jeu sont 

variées : faire semblant de jouer 

(changes entrant, passage en salle 

et changes sortant), demander des 

preuves de gains (refusées main-

tenant par les casinos ou les 

clubs), jouer sur des combinai-

sons à forte probabilité de gains 

(chances simples, colonnes, dou-

zaines, colonne à cheval qui per-

met de gagner presque deux fois 

sur trois (excepté le zéro)…), faire 

jouer des personnes insoupçon-

nables pour un compte tiers, 

racheter des tickets gagnants, 

acheter des parts de chevaux 

avec de l’argent sale, investir 

dans des points de vente PMU/

FDJ… 

À titre d’exemple, en 2017, con-

jointement avec l’OCRGDF (Office 

central pour la répression de la 

grande délinquance financière), le 

SCCJ a démantelé un réseau de 

rachat de tickets gagnants au sein 

d’un établissement d’Aulnay-sous-

Bois (Le CELTIQUE) grâce auquel 

une bande organisée liée à la com-

munauté des gens du voyage avait 

pu blanchir plus d’un million 

d’euros. Cette pratique crimi-

nelle connue et ancienne reste 

d’actualité. 

En 2021, le SCCJ a réalisé trois 

inspections en matière de lutte 

contre le blanchiment dans des 

casinos (Dinard, Saint-Malo et 

Deauville) suite à un signale-

ment du service de police judi-

ciaire d’Angers. Un individu 

s’était improvisé trafiquant de 

drogue et avait tenté de blanchir 

cet argent dans ces casinos. Les 

mesures mises en place par ces 

établissements ont permis d’at-

tirer immédiatement les autori-

tés (Tracfin, SCCJ) et de mettre fin 

à ce « Breaking Bad » à la fran-

çaise. 

Les policiers italiens ont procé-

dé, fin novembre 2021, à une 

importante opération de police 

au sein de la Cosa Nostra pour 

arrêter les donneurs d’ordres 

d’un réseau de prises de paris. 

Ces prises de paris s’effec-

tuaient sur des sites basés à 

Malte à partir de 700 points de 

vente en Sicile. Ces opérations 

généraient 14 millions d’euros 

de gains utilisés à des fins de 

blanchiment
2
. 

La police des jeux est toujours 

confrontée au sujet du blanchi-

ment qui accompagne souvent 

la criminalité spécifique de sa 

compétence. 

C. Tripot, fausse monnaie  

Le jeu permet d’étaler sa réus-

site de façon ostentatoire. Les 

criminels ne sont pas les der-

niers à vouloir briller, surtout si 

cela offre une opportunité crimi-

nelle. Récemment, deux ressor-

tissants géorgiens appartenant à 

un groupe de criminalité organi-

sé, connu en particulier pour du 

trafic de cigarettes, ont été con-

damnés pour avoir essayé de 

changer plus d’une centaine de 

billets contrefaits de 200 euros 

dans plusieurs casinos de la 

côte Atlantique. L’un d’entre eux 

est considéré comme l’un des 

plus gros joueurs d’un casino de 

la région avec plusieurs cen-

taines de milliers d’euros enga-

gés ces six derniers mois. Les 

ingrédients sont là : du cash, 

une opportunité criminelle, le 

besoin de se mettre en valeur et 

un certain anonymat. 

Conséquence imprévue de la crise 

sanitaire, la clientèle, criminelle 

ou non, des établissements de jeu 

s’est retrouvée sans offre légale, 

notamment pendant les pé-

riodes de confinement. S’il est 

difficile de mesurer le nombre 

de tripots clandestins, le service 

a pu juger d’une montée en 

gamme de certains pour capter 

cette clientèle « en déshérence ». 

Ainsi, des tripots, démantelés par 

l’action judiciaire du SCCJ, pro-

posaient de nombreux services : 

cuisinier, masseuses, vente de 

cigarettes, bar, publicité sur les 

réseaux sociaux et pronostics 

sportifs en ligne. D’autres quit-

taient des lieux confidentiels, 

arrière-salle d’un café ou local 

associatif dans une banlieue, 

pour avoir des « adresses de 

prestige ». Ainsi, un tripot dé-

mantelé par le SCCJ, avait délo-

calisé son activité d’une ban-

lieue de l’est parisien vers le 

très chic XVIème arrondissement. 

Les organisateurs de ces « tripots » 

étaient en lien étroit avec le crime 

organisé, particulièrement celui 

touchant au trafic de stupé-

fiants. 

D. Tricheurs organisés 

Le SCCJ est un service spécialisé 

dont la vocation est de détecter 

les entorses faites à la sincérité 

des jeux et des paris en traquant 

les tricheurs. Il a su s’adapter aux 

évolutions du monde des courses 

hippiques dont la délinquance 

organisée prend principalement 

la forme de réseaux clandestins 

d’acheminement de produits illi-

cites en vue de doper les chevaux 

et de truquer les courses. À l’ins-

tar des enquêtes concernant des 

réseaux d’importation de drogues, 
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le SCCJ s’investit dans des procé-

dures au long cours aux dimen-

sions souvent internationales, 

faisant appel à la coopération po-

licière entre pays. Cette forme de 

criminalité organisée rassemble 

les fabricants et importateurs de 

produits, développant leur activi-

té là où ils bénéficient de disposi-

tions moins contraignantes dans le 

domaine des médicaments admi-

nistrés aux chevaux. Organisée 

en réseau international, c’est 

aussi elle qui sévit pour monter 

des escroqueries à la revente de 

chevaux dopés. Les auteurs de 

ces infractions se trouvent gé-

néralement au coeur du monde 

hippique mais sont rarement im-

pliqués dans d’autres domaines 

de la criminalité organisée. 

E. Fraudeurs organisés  

La détection des tricheurs a 

amené le SCCJ à s’intéresser à la 

manière dont ils disposaient 

ensuite de l’argent ainsi récolté, 

souvent dans le souci d’échap-

per au contrôle fiscal de l’État. 

La circulation importante d’ar-

gent liquide attire les criminels 

ayant besoin de blanchir leur 

argent sale, qui peut avoir été 

amassé en commettant d’autres 

infractions en dehors du monde 

des courses et jeux telles que le 

trafic de stupéfiants. 

Dès lors, par le biais de la fraude 

davantage que par celui de la 

triche, le SCCJ est donc confronté 

à un pan transversal de la crimi-

nalité organisée, qui s’étend bien 

au-delà du monde feutré des 

courses et jeux et compte des cri-

minels chevronnés. 

F. Paris sportifs et jeux en 

ligne truqués 

Le secteur des paris en ligne est 

lui aussi impacté. Dans son der-

nier rapport dédié à la corrup-

tion et au sport, l’Office des Na-

tions unies contre la drogue et 

le crime (ONUDC) pointe la pé-

nétration croissante du monde 

des paris par la criminalité or-

ganisée et de ces conséquences 

en matière de corruption pour 

les manifestations sportives et 

leurs acteurs. Interpol rapporte 

chaque mois des affaires de cor-

ruption sportive ayant pour but 

de manipuler les cotes et les pa-

ris sportifs. La corruption spor-

tive peut viser les joueurs mais 

aussi les personnels intervenant 

dans des compétitions sportives 

donnant lieu à des paris, par 

exemple pour collecter des ren-

seignements sur l’état de forme 

des équipes et mieux placer son 

pari. Une affaire de fraude dans 

le tennis professionnel de 2018, 

pilotée par la police belge et 

visant une organisation interna-

tionale de l’est de l’Europe, a 

permis de mettre en cause dix 

tennismans français, acteurs de 

matchs truqués. Cette affaire sera 

très prochainement jugée en Bel-

gique. 

G. Lotos illégaux 

Le SCCJ traite aussi des dossiers 

de lotos illégaux. En matière de 

loterie, des groupes s’érigent en 

sociétés spécialisées dans l’orga-

nisation de loteries au bénéfice 

d’associations, en réalité sous 

couvert d’une offre de service 

qui leur permet de récupérer la 

majorité des gains issus de la lo-

terie, en contradiction totale avec 

l’esprit de la loi. Les gains pour 

les criminels organisant ces lotos 

sont de plusieurs centaines de 

milliers d’euros par an. À l’excep-

tion d’une affaire toulousaine, 

datant d’une quinzaine d’années 

et mettant en cause le bandi-

tisme local qui avait organisé 

des lotos « criminels », le bandi-

tisme ignore tout du bingo. Il est 

surprenant que les organisations 

criminelles n’aient pas investi ce 

domaine pour blanchir facilement 

de l’argent sale compte tenu de la 

relative facilité à détourner ce 

jeu vers des profits criminels 

avec des risques limités.  

Cet éventail des cibles atteintes 

ou visées par la criminalité or-

ganisée dans un domaine parti-

culièrement contrôlé par l’État 

nécessite des moyens regroupés 

au SCCJ. L’efficacité de ce dispo-

sitif a été soulignée récemment 

par le livre blanc de la sécurité 

intérieure : « Cette capacité de 

rassembler en un seul service au-

tant de compétences variées est 

souvent décriée par les opérateurs 

mais contribue à maintenir l’auto-

rité de l’État dans un domaine où 

s’exerce un commerce qui n’est 

pas ordinaire puisque prohibé à 

la base par la loi de 1836 ». 

II. Les moyens de lutte 

contre la criminalité orga-

nisée du SCCJ : prévention, 

renseignement, investiga-

tion 

Le SCCJ bénéficie d’une palette 

complète d’instruments qui, tous, 

peuvent jouer un rôle dans la 

lutte contre le crime organisé. 

C’est une des spécificités de ce 

service que de disposer dans la 

même sphère d’activités d’une 

mission administrative, de pou-

voir judiciaire, d’un rôle d’auto-

rité de lutte anti-blanchiment et 

d’une capacité de service de 

renseignement. Cette approche 

hybride induit une grande agili-

té dans le domaine procédural 

pour monter des procédures les 
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plus complètes mais également 

une vigilance de tout instant pour 

conserver à ce cercle vertueux sa 

légitimité et son efficacité. 

Avant d’aborder les outils, il est 

particulièrement important de 

mettre en valeur le dispositif glo-

bal de la police des jeux qui re-

pose sur un SCCJ d’un peu moins 

de 60 personnes et un réseau de 

70 correspondants territoriaux, le 

plus souvent positionnés dans les 

services territoriaux de la police 

judiciaire mais également dans 

les services territoriaux Outre-

mer. Les personnels de ce mail-

lage bénéficient de formations 

spécialisées et constituent la po-

lice des jeux de la police natio-

nale. Leur efficacité est le fruit de 

ce cumul de compétences admi-

nistratives, judiciaires et de re-

cherche du renseignement. 

A. La prévention 

i. L’agrémentation des pro-

fessionnels 

Le SCCJ dispose dans son arsenal 

administratif de plusieurs moyens, 

la plupart liés à des procédure 

d’agréments, dont l’usage peut 

permettre de prévenir l’accès des 

criminels au monde des courses 

et des jeux. Ainsi, l’accès à la plu-

part des emplois liés à ces do-

maines d’activité est soumis à un 

agrément délivré après avis du mi-

nistère de l’Intérieur (agréments 

employés de jeux, membres du co-

mité de direction, agrément gérant 

de point de vente PMU/FDJ, agré-

ment jockey/associé/entraîneur/

propriétaire de chevaux de 

course…). Le SCCJ et ses corres-

pondants diligentent les en-

quêtes préalables à la déli-

vrance de ces agréments, con-

formément aux articles L114-1 

et R114-2 du Code de la sécurité 

intérieure (CSI). 

L’intérêt du filtre de l’agrément 

est de s’assurer de la bonne mo-

ralité du candidat à un emploi 

dans le secteur des jeux mais 

également du candidat à la ges-

tion d’un point de vente. Sur ce 

dernier point, l’intervention du 

SCCJ est essentielle dans la me-

sure où ce type de commerce 

suscite l’attirance de la crimina-

lité organisée à un double titre : 

- l’investissement du fruit 

d’activités criminelles dans le 

financement du fonds de com-

merce pour lequel le candidat 

à l’agrément prétexte des éco-

nomies ou des dons manuels 

familiaux pour justifier des 

fonds douteux ; 

- l’utilisation du point de 

vente pour identifier des ga-

gnants et mettre en place un sys-

tème de rachat de tickets ga-

gnants permettant ainsi le blan-

chiment de l’argent du crime. 

ii. La chasse aux investis-

seurs douteux 

La politique de prévention du 

crime organisé dans le monde 

des casinos et des clubs se joue 

également dans le filtrage des 

dossiers des candidats à l’inves-

tissement. Le SCCJ, en application 

de l’article L323-3 du CSI, réalise 

des enquêtes préalables à l’ac-

quisition, la prise de contrôle 

ou la participation au capital 

d’une société de jeux à partir 

d’un seuil fixé par décret. Loin 

d’être théorique, cette démarche 

justifie régulièrement le rejet de 

candidature en indélicatesse avec 

la Justice et dont le financement 

n’offre pas de garantie de trans-

parence. 

iii. Des inspections pour sen-

sibiliser à la mise en place de 

mesures anti-blanchiment  

Le SCCJ réalise des inspections 

auprès des établissements de 

jeu pour mettre en place des 

mécanismes efficaces de dé-

fense anti-blanchiment. Il dis-

pose pour ce faire d’une divi-

sion administrative spécialisée 

en la matière. À partir de 2015, 

le SCCJ a commencé à procéder à 

de véritables inspections LCB/FT 

des casinos. Dès février 2015, 

l’inspection du cercle Clichy 

Montmartre a permis de constater 

divers manquements dont des 

transactions avec des joueurs 

suspects engageant des sommes 

importantes en inadéquation avec 

leur patrimoine et la relation d’af-

faires avec un trafiquant de 

drogue. Depuis les inspections 

permettent la mise au jour de 

divers manquements.  

B. Le renseignement 

i La détection des criminels 

par le jeu 

Le banditisme est, aujourd’hui 

comme hier, toujours attiré par 

le monde de la nuit, le cash et le 

besoin de « briller ». Les acteurs 

de la criminalité organisée, tra-

fiquants de stupéfiant, proxé-

nètes, membres de groupes cri-

minels étrangers… ont en com-

mun ce plaisir du jeu, voire de 

la « flambe » pour certains. La 

tentation de blanchir l’argent de 

l’activité criminelle peut moti-

ver cette fréquentation. Le blan-

chiment par le jeu est une tech-

nique connue et utilisée par les 

organisations criminelles, quel 

que soit leur niveau. Fort de ce 

constat, l’attention de la division 

de la surveillance et des enquêtes 

administratives se porte égale-

ment sur les joueurs (de casino, 

de PMU/FDJ…). Pour mémoire, le 

Code monétaire et financier (CMF) 

impose la traçabilité des changes 

à partir de 2 000 € (L561-2, L561-

5, R561-5, R561-10 6°, R 561-13 et 
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R561-22-2 du CMF). Ainsi, grâce 

à l’examen des registres des 

changes supérieurs à 2 000 €, 

des renseignements échangés avec 

les établissements et opérateurs 

de jeux, des surveillances de ter-

rain, le SCCJ, service de renseigne-

ment dit « du second cercle » (cf. ar-

ticle R 811-2 du CSI), peut mettre 

en oeuvre des techniques de ren-

seignement. Il sera possible alors 

de surveiller des joueurs suscep-

tibles d’être liés à la criminalité 

organisée et, si le renseignement 

confirme les activités criminelles, 

d’initier l’ouverture d’une procé-

dure judiciaire sous l’autorité du 

parquet compétent. Le SCCJ a ain-

si judiciarisé récemment un dos-

sier initié sur un renseignement 

d’un opérateur à propos d’un 

joueur, bénéficiaire des minimas 

sociaux, qui avait des volumes de 

jeux de plusieurs centaines de 

milliers d’euros. Soupçonné de 

servir de prête-nom ou de parier 

pour autrui, il a fait l’objet d’une 

enquête de renseignement puis 

d’une enquête judiciaire. 

ii. Le renseignement dans le 

monde hippique 

La brigade centrale des courses 

de la division de la surveillance et 

des enquêtes administratives et 

les correspondants territoriaux 

accomplissent un travail de sur-

veillance sur les hippodromes 

afin d’entretenir un contact étroit 

avec le monde des courses, C’est 

l’occasion de recueillir du rensei-

gnement sur l’émergence de nou-

veaux acteurs dans le milieu hip-

pique (entraîneurs, associés, vété-

rinaires) et de déceler la mise en 

oeuvre de technique de fraude ou 

de dopage. Une affaire de dopage 

et d’escroquerie en bande organi-

sée d’ampleur nationale dans le 

monde du galop a été récemment 

judiciarisée à l’issue d’un travail 

de renseignement de la brigade 

des courses et de correspondants 

territoriaux. 

iii. L’emploi de techniques 

de renseignement 

Le SCCJ dispose d’une unité ad-

ministrative habilitée à procé-

der aux écoutes de sûreté auto-

risée par la loi n° 2015-912 du 24 

juillet 2015 relative au renseigne-

ment. Elle permet de mettre en 

place des écoutes préventives 

afin de collecter des informa-

tions sur des cibles préalable-

ment à l’ouverture d’une en-

quête, pour la prévention de la 

criminalité et de la délinquance 

organisées notamment. Sous le 

contrôle d’une commission in-

dépendante, elles sont autori-

sées pour une durée de 4 mois 

renouvelables.  

C. L’investigation 

i. La bande organisée, une 

disposition légale au service 

de la police des jeux 

La diversité de la criminalité à 

laquelle fait face la police des 

jeux trouve un écho particulier 

dans la mise en oeuvre des dispo-

sitions applicables à « la bande 

organisée ». 

L’enjeu, en parvenant à démon-

trer la bande organisée, est d’ac-

céder aux techniques spéciales 

d’enquêtes indispensables pour 

mettre au jour les agissements 

illicites des suspects, conformé-

ment à l’article 706-73 du Code 

de procédure pénale (CPP). La po-

lice des jeux est le plus souvent 

confrontée à l’escroquerie, à l’asso-

ciation de malfaiteurs, particuliè-

rement dans les dossiers de ré-

seaux de machines à sous, ou au 

blanchiment, infractions pour les-

quelles la durée de garde à vue 

est limitée à 48 heures même en 

bande organisée. 

Là encore, la police des jeux a 

évolué vers les techniques spé-

ciales d’enquête, la recherche 

des preuves numériques et la 

saisie des avoirs criminels. 

ii. Des partenariats opéra-

tionnels 

La police des jeux nécessite une 

coopération opérationnelle avec les 

acteurs de la lutte contre le crime 

organisé mais également avec les 

institutionnels du jeu. La collabora-

tion avec l’Autorité nationale des 

jeux (ANJ) est incontournable en 

matière de jeu en ligne. Elle s’ap-

puie sur une convention permet-

tant l’échange de données opéra-

tionnelles. Tracfin est de toute 

évidence un partenaire privilégié. 

Une formation récente d’agents 

de ce service au SCCJ illustre ce 

constat. Au quotidien, le SCCJ 

travaille en lien avec des enquê-

teurs détachés de la direction 

générale des Finances publiques 

afin d’identifier les flux d’ar-

gent illégaux dans le cadre de 

l’évasion fiscale. La DCPJ ac-

cueille en son sein la brigade 

nationale des enquêtes écono-

miques et un de ses attachés 

d’enquête partage le quotidien de 

la division judiciaire du SCCJ. 

Dans le domaine des courses et 

jeux, ils peuvent concerner les 

comptes de joueurs ouverts au-

près des opérateurs de jeux ou 

de paris en ligne, ou les sociétés 

écrans de placement pour l’ar-

gent gagné et non déclaré par 

les agents de sportifs de haut 

niveau, ou encore, les gains col-

lectés via des réseaux illicites de 

machines à sous. De par les in-

frastructures et les nombreuses 

démarches nécessaires à la réa-

lisation de ces fraudes, le crime 

organisé est souvent détecté en 

arrière-plan. 

Le SCCJ s’implique aussi fortement 
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auprès de ses partenaires que 

sont les fédérations sportives, les 

organisateurs de grands évène-

ments, la Française des jeux et 

les opérateurs de paris pour pré-

venir et combattre le développe-

ment de la criminalité organi-

sée. 

III. Faut-il faire des pro-

nostics sur l’avenir du 

crime organisé dans les 

courses et jeux ? 

La prospective est un exercice 

délicat mais nécessaire dans un 

secteur économique en pleine 

évolution. Avant tout, il faut 

souligner que l’encadrement 

légal et réglementaire des casi-

nos et des clubs, bénéficiant de 

la vigilance de la Direction des 

libertés publiques et des af-

faires juridiques (DLPAJ) et du 

SCCJ, a diminué fortement le 

risque de pénétration du crime 

organisé dans ce domaine en 

France. Toutefois, une révision 

de la cartographie des casinos en 

France pourrait générer quelques 

tentations. 

La fréquentation des sites de 

jeu par le banditisme est un fac-

teur qui devrait être persistant 

sauf à changer certaines règles 

d’anonymat. Une tendance se 

dégage des travaux du GAFI et 

de l’Union européenne : la dis-

parition totale de l’anonymat du 

joueur. Une telle mesure contra-

rierait grandement les joueurs/

voyous. Cette mesure souhai-

table du point de vue du SCCJ 

pourrait, a contrario, créer un 

accroissement de l’offre illégale 

(tripots, lotos clandestins, ap-

plications payantes de jeux et 

de paris) avec ses risques inhé-

rents (vols, escroqueries, chan-

tage…). La recherche du rensei-

gnement criminel est une priori-

té de la police des jeux aujour-

d’hui ; elle le sera encore de-

main. 

La numérisation importante de 

certains pans de l’activité des 

courses et jeux ouvre le champ 

des possibles pour le crime or-

ganisé. Que ce soit dans le do-

maine du jeu en ligne, des jeux 

électroniques ou des machines 

à sous, la côte du risque cyber-

criminel pourrait monter. L’acti-

vité judiciaire du service devra 

s’adapter à ce risque, notam-

ment en intégrant des capacités 

de traitement des informations 

liées aux crypto-monnaies. 

Les expériences de jeu de-

vraient connaître une tendance 

vers davantage de mise en ré-

seau et plus d’expériences im-

mersives. La technologie pour-

rait engendrer la création de 

flux croissants d’informations 

sur lesquels une surveillance 

devra s’exercer pour protéger le 

joueur et garantir la régularité 

et la sincérité des jeux. 

Les paris en ligne pourraient 

élargir leurs marchés. Une pres-

sion forte s’exercera pour qu’ils 

soient ouverts à de plus en plus 

de disciplines et notamment au 

e-sport. La typologie très jeune 

des adeptes du e-sport nécessi-

tera dans cette hypothèse une 

vigilance renforcée. 

Le secteur des paris sportifs est 

susceptible de constituer rapi-

dement un enjeu. Les montants 

financiers sont de nature à atti-

rer le crime organisé. Les pro-

chains rendez-vous sportifs in-

ternationaux majeurs (coupe du 

monde de Rugby en 2023, Jeux 

olympiques en 2024) invitent à 

une consolidation du dispositif 

du SCCJ dans ce domaine. 

Dans le domaine des courses 

hippiques, les risques sont da-

vantage situés dans la sphère 

des paris, notamment en termes 

de blanchiment, mais il con-

vient de veiller aux filières de 

triche et à l’origine des investis-

sements dans la race équine. 

À l’évocation de ces pistes stra-

tégiques pour contrer le crime 

organisé, il apparaît clairement 

que la police des jeux est un 

domaine de spécialistes qui ne 

peut se réduire à une compé-

tence administrative, financière 

ou judiciaire. La solidité du dis-

positif de la police nationale 

dans le domaine des courses et 

jeux est le fruit de cette spécifi-

cité historique mais reste tou-

jours d’actualité.  

Le monde des courses et jeux 

continuera d’évoluer pour re-

nouveler et élargir sa clientèle ; 

la criminalité organisée restera 

intéressée par les opportunités 

présentes et à venir ; la police 

des jeux s’adaptera à ces nou-

veaux enjeux comme elle a su le 

faire depuis 130 ans. 

Notes : 

1. Le Produit Brut des Jeux (PBJ) est la diffé-

rence entre les mises des joueurs et les 

gains versés par l’opérateur sur leurs dif-

férents jeux. 

2. https://www.maltatoday.com.mt/news/

n a t i o n a l / 1 1 3 3 8 6 / c o s a _ n o s t r a t s 

_malta_bypass_to_the_lucrative_world_of_

online_gambling#.YbduId_jK73  

https://www.maltatoday.com.mt/news/national/113386/cosa_nostrats_malta_bypass_to_the_lucrative_world_of_online_gambling#.YbduId_jK73
https://www.maltatoday.com.mt/news/national/113386/cosa_nostrats_malta_bypass_to_the_lucrative_world_of_online_gambling#.YbduId_jK73
https://www.maltatoday.com.mt/news/national/113386/cosa_nostrats_malta_bypass_to_the_lucrative_world_of_online_gambling#.YbduId_jK73
https://www.maltatoday.com.mt/news/national/113386/cosa_nostrats_malta_bypass_to_the_lucrative_world_of_online_gambling#.YbduId_jK73
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COMPLIANCE / CONFORMITÉ  

NOUVELLES TECHNOLOGIES  

D’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE  

POUR LA DÉTECTION DE LA FRAUDE  

ET DU BLANCHIMENT D’ARGENT :  

AVANTAGES, LIMITES ET OPPORTUNITÉS  

 

L 
’interconnectivité du monde 

actuel a permis à la fraude 

et au blanchiment d’ar-

gent d’exploser ces dernières 

années. Les techniques des frau-

deurs sont en constante évolu-

tion et la dernière crise sanitaire 

du COVID-19 atteste que même 

les situations exceptionnelles ne 

sauraient les arrêter. À l’heure 

actuelle, les flux financiers an-

nuels dus au blanchiment d'ar-

gent sont estimés à des milliers 

de milliards d'euros dans le 

monde (environ 3% du PIB) et à 

des centaines de milliards au 

sein de l’UE
1
. Par ailleurs, ses 

conséquences sont nombreuses 

et peuvent être observées à plu-

sieurs niveaux (économique, fi-

nancier, social, etc.).  

Afin de lutter contre le fléau que 

représente la fraude pour la so-

ciété et l’économie, la régulation 

au sein des institutions finan-

cières est devenue, au fil des ré-

formes, extrêmement stricte. Les 

programmes nationaux de lutte 

contre le blanchiment des capi-

taux (LCB) remontent aux années 

1970. À l'échelle mondiale, l'or-

gane clé à cet égard est le Groupe 

d'Action Financière (GAFI), créé 

par le G7 en 1989 et qui re-

groupe aujourd’hui 37 pays et 

territoires, 2 organisations ré-

gionales et 9 membres associés
2
. 

Le GAFI fixe des normes et pro-

meut une action efficace pour lut-

ter contre le blanchiment d'argent, 

le financement du terrorisme (FT) et 

d'autres menaces connexes à l'inté-

grité du système financier interna-

tional. Des ressources financières et 

humaines considérables sont inves-

ties pour lutter contre le blanchi-

ment d’argent, à la fois par les 

secteurs public et privé. Dans 

son rapport de mars 2020, la Fé-

dération Bancaire Européenne (ou 

European Banking Federation, EBF) 

annonce que les banques euro-

péennes investissent annuelle-

ment autour de 100 milliards 

d’euros dans la sécurité et les 

systèmes de conformité, et 10% 

du personnel des banques se 

dédie aux tâches de la conformité. 

Malgré ces investissements, les 

efforts du secteur privé comme 

du secteur public s’avérent in-

suffisants ; les criminels s'adap-

tant plus rapidement que la ré-

glementation et les dispositifs 

de lutte en place. La Fédération 

reconnaît que certaines banques 

européennes ne respectent pas les 

directives AML (Anti-Money Launde-

ring), ne jouant pas suffisamment 

leur rôle de protecteurs du sys-

tème financier européen. L'une 

des principales raisons pour les-

quelles le cadre s'est avéré ineffi-

cace dans de nombreux cas, est 

qu'il est plus facile d'aborder les 

réglementations en matière de 

criminalité financière par un 

simple exercice de vérification des 

règles, plutôt que par un exercice 

efficace et éclairé d'atténuation 

des risques et de signalement d’ac-

tivités suspectes (FATF (Financial 

Action Task Force), 2021).  

La Fédération Bancaire Européenne 

a par conséquent identifié quatre 
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domaines qui doivent être traités 

en priorité, et qui ont débouché 

sur vingt recommandations poli-

tiques concrètes de l'UE (EDF, 

2020) : i) harmoniser le cadre de 

LCB/FT de l'UE et renforcer son 

approche fondée sur le risque ; 

ii) habiliter la supervision et le 

droit de l'UE en renforçant le 

cadre institutionnel et la collabo-

ration public-privé ; iii) renforcer 

la coopération de toutes les par-

ties via l’adoption d’une approche 

cohérente pour le partage des in-

formations ; iv) être plus intelligent 

et encourager la mise en oeuvre 

de nouveaux outils et technolo-

gies à des fins de KYC (Know 

Your Customer), et cela bien évi-

demment dans le respect du 

droit à la vie privée. 

I. L’implémentation du 

processus de conformité 

au sein d’une institution 

Toutes les institutions financières 

doivent bien évidemment se con-

former à la réglementation en 

vigueur. Pour y parvenir, elles 

doivent faire collaborer tous les 

niveaux, du responsable de la 

conformité au data scientist, et 

mettre constamment à niveau 

leurs systèmes de détection des 

cas de blanchiment d’argent 

pour les rendre plus efficaces. 

Plus précisément, la première 

phase de détection consiste dans 

l’établissement d’une cartogra-

phie des risques de non-

conformité. Le plus souvent, ces 

risques sont classés en quatre 

catégories : (i) le risque straté-

gique, (ii) le risque opération-

nel, (iii) le risque financier et 

(iv) le risque de réputation. Une 

fois ces risques identifiés, il est 

nécessaire de bien comprendre 

quels sont les sources internes 

ou externes qui les génèrent, il 

convient ensuite de les évaluer, 

de prioriser puis de mettre en 

place un cadre pour les atté-

nuer.  

La deuxième phase du proces-

sus vise la collecte, l’évaluation 

et la compréhension des don-

nées. Baesens et al. (2015) identi-

fient plusieurs sources de don-

nées pertinentes pour la fraude 

financière en général, mais qui 

pourraient faire également l’ob-

jet de la création d’une base de 

données complète pour le cas 

spécifique de la LCB-FT. Nous 

mettons donc en avant l’inté-

rêt : 

- des données internes in-

cluant les éléments d'identifi-

cation du client, les données 

contractuelles et les données 

transactionnelles ; 

- des données comportemen-

tales (également appelées don-

nées à évolution rapide ou ca-

ractéristiques dynamiques) qui 

aident à étudier le comporte-

ment évolutif/adaptatif des 

fraudeurs ; 

- des données non structurées 

intégrées dans des documents 

texte ou du contenu multimé-

dia, qui pour la plupart néces-

sitent la mise en oeuvre des 

techniques d'analyse de texte 

et de text mining ; 

- des données publiques qui, 

généralement selon le type de 

fraude, sont liées au contexte 

général de l'économie (par 

exemple, PIB, inflation, chô-

mage, etc.), à la cartographie 

des géodonnées, etc. ; 

- des données des médias so-

ciaux (par exemple, Facebook, 

Twitter, LinkedIn, etc.) qui peu-

vent également être une source 

importante d'information de 

par les modalités d’action des 

fraudeurs qui agissent très 

souvent dans des réseaux cri-

minels organisés. Cependant, 

il faut être prudent dans la 

collecte et l'utilisation de ces 

données et s'assurer que les ré-

glementations locales et inter-

nationales en matière de con-

fidentialité sont respectées à 

tout moment. 

Une fois cette partie terminée, 

les départements informatiques 

des établissements financiers 

sont sollicités pour extraire les 

données nécessaires des diffé-

rents systèmes sources afin que 

les data analystes analysent 

l’information contenue dans ces 

données. Cette étape représente 

également l'occasion de rassem-

bler des variables ou des modali-

tés, ou bien de créer de nouvelles 

variables à partir de celles déjà 

existantes (processus connu en 

anglais sous le nom de feature 

engineering).  

Finalement, les données préala-

blement préparées sont utili-

sées pour développer les scéna-

rios et le modèle de détection le 

plus approprié et le plus effi-

cace. De nombreux modèles ont 

été développés et proposés par 

les chercheurs et les data scien-

tists au fil des ans. Dans de 

nombreux cas, les versions ini-

tiales des modèles n'ont pas 

une précision suffisante, raison 

pour laquelle, le réapprentis-

sage du modèle est nécessaire, 

voire un retour aux phases de 

collecte et de préparation des 

données afin d'avoir des don-

nées de meilleure qualité et en-

fin un modèle avec un pouvoir 

prédictif plus élevé.  

Le modèle final est ensuite mis en 
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production ou déployé. Les dé-

fis majeurs de cette phase sont 

non seulement l’intégration des 

modèles dans les TMS (Transaction 

Monitoring System) qui génèrent 

les alertes, mais également d’obte-

nir des temps d’exécution des 

tâches adéquates (vu le nombre 

très élevé d'opérations bancaires 

quotidiennes des établissements 

financiers de grande taille), pour 

que les analystes conformité puis-

sent investiguer les alertes à J+1 et 

cela sans altérer les performances 

du modèle. Le modèle indiquera à 

ce stade quelle transaction ou 

quel comportement semble non 

conforme, tout en classant les 

alertes par leur degré de risque. 

Les alertes sont ensuite investi-

guées par l’analyste ou le res-

ponsable de la conformité, et 

s'il considère que la suspicion 

est avérée et que les transac-

tions sont suspectes, il rédigera 

une déclaration de soupçon 

(DS). 

Le processus pourrait s’arrêter à 

ce niveau, mais ce n’est pas le 

cas. Le responsable de la con-

formité et le data scientist doi-

vent continuer à surveiller l’ac-

tivité et les résultats fournis par 

le modèle afin d'identifier les 

erreurs potentielles, la latence, 

et surtout, pour s'assurer que le 

modèle maintient le niveau de 

performance souhaité. La fraude 

évolue dans le temps, de même 

que les méthodes utilisées par 

les fraudeurs qui savent s’adap-

ter rapidement aux nouvelles 

découvertes technologiques. Le 

modèle se dégradera au fil du 

temps, il convient donc de pren-

dre en considération le phéno-

mène connu sous le nom de dé-

rive du modèle. Si ce phénomène 

est observé, le modèle a besoin 

d'être restructuré ou reconstruit. 

Par conséquent, le processus re-

commence, ce qui en fait un pro-

cessus infini. De plus, le régulateur 

surveille le processus pour s'assu-

rer qu'il respecte la réglementation 

en vigueur à chaque étape. La Com-

mission européenne et l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution 

(ACPR) ont fait des recommanda-

tions précises sur l’évaluation et 

la gouvernance des algorithmes 

d’Intelligence Artificielle (IA). 

II. La lutte contre le blan-

chiment d’argent : avant 

et après l’intégration de 

l’Intelligence Artificielle 

Aux côtés de l’utilisation de l’IA 

pour détecter des anomalies 

dans les flux de transactions 

financières, les scénarios basés 

sur l'expérience métier des en-

quêteurs sont un moyen effi-

cace. L'idée principale de ces 

systèmes basés sur des règles 

métier est d’exploiter au maxi-

mum l'expertise humaine qui 

est ensuite codée sous forme de 

règles utilisant la logique « if-

then-else ». La méthode a l’avan-

tage de la simplicité, et reste effi-

cace si les scénarios sont correc-

tement calibrés pour un segment 

de population précis. La com-

plexité peut être intensifiée en 

augmentant le nombre de règles 

tant qu'elles ne se contredisent 

pas. Les règles sont prédéfinies par 

l'entreprise et ses experts, mais 

elles peuvent intègrer également 

des critères comme le risque asso-

cié à chaque client et ses carac-

téristiques. Enfin, les réglemen-

tations fournissent des recom-

mandations sous la forme de 

signaux d'alarme (appelés aussi 

red flag) contre le blanchiment 

d'argent, et ces signaux sont 

également utilisés comme base 

dans la construction des scéna-

rios LCB-FT. La combinaison de 

toutes les caractéristiques permet 

d'établir un score pour chaque tran-

saction/client. Et, c’est en fonc-

tion de ce score qu’une alerte 

est déclenchée ou non.  

L’approche privilégiée par les ins-

titutions financières est de com-

biner scénarios (ou règles métier) 

et IA pour optimiser la stratégie 

de détection. Un exemple clas-

sique est de hiérarchiser à l’aide 

de l’IA les alertes générées par 

des règles métier (on parle alors 

de Post Alert Scoring). La lisibili-

té de la détection par scénarios 

est ainsi alliée à la performance 

de l’Intelligence Artificielle. 

Historiquement, le concept de 

l’Intelligence Artificielle ou Arti-

ficial Intelligence remonte aux 

années 1950, à la suite des pu-

blications d’Alan Turing qui évoque 

l’existence d’une intelligence poten-

tielle de l’ordinateur. Aujour-

d’hui, l’IA est largement associée 

à des programmes ou algorithmes 

qui peuvent effectuer ou repro-

duire des tâches de l’humain, en 

apprenant tous seuls. L'apprentis-

sage automatique est un sous-

ensemble de l'IA et comprend les 

techniques ou les outils qui per-

mettent aux ordinateurs de com-

prendre les mécanismes à partir 

des données. La Commission eu-

ropéenne a proposé une première 

définition des systèmes d’IA en 

2018, définition affinée ulté-

rieurement par le Groupe d’ex-

perts de haut niveau qui consi-

dère que les systèmes d’IA sont « 

des systèmes logiciels (et éventuel-

lement matériels) conçus par des 

êtres humains et qui, ayant reçu 

un objectif complexe, agissent 

dans le monde réel ou numérique 

en percevant leur environnement 
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par l’acquisition de données, en 

interprétant les données structu-

rées ou non structurées collectées, 

en appliquant un raisonnement aux 

connaissances, ou en traitant les 

informations, dérivées de ces don-

nées et en décidant de la/des meil-

leure(s) action(s) à prendre pour 

atteindre l’objectif donné. Les sys-

tèmes d’IA peuvent soit utiliser des 

règles symboliques, soit ap-

prendre un modèle numérique. 

Ils peuvent également adapter 

leur comportement en analysant 

la manière dont l’environnement 

est affecté par leurs actions anté-

rieures.» (COM (2020)). 

Le rapport publié par le GAFI en 

juillet 2021 encourage également la 

possibilité d'exploiter ces nouvelles 

technologies et les solutions tech-

nologiques émergentes et exis-

tantes. D’après le GAFI, les insti-

tutions utilisant des méthodes 

issues de l’IA peuvent donc ré-

duire la dépendance vis-à-vis 

des ressources humaines pour 

effectuer des tâches répétitives, 

diminuer le temps d’enquête, et 

permettre donc au personnel de 

passer plus de temps à investi-

guer les alertes les plus perti-

nentes. Ces solutions pourraient 

ainsi surveiller, traiter et analyser 

automatiquement et en temps 

réel les transactions suspectes et 

les autres activités illicites, en 

les distinguant des activités 

normales, et cela tout en rédui-

sant le besoin d'un examen hu-

main initial. Cependant, les solu-

tions de l'IA/ML (machine lear-

ning) varient considérablement 

en termes de technologie et 

d'utilisation, et peuvent présen-

ter des risques importants. Ce 

rapport se concentre également 

sur la manière dont les nou-

velles technologies peuvent ai-

der les juridictions et les entités 

réglementées à devenir plus ef-

ficaces dans la mise en oeuvre 

des normes de LCB/FT, et il exa-

mine les obstacles réglemen-

taires ou d'autres facteurs en-

travant l'adoption réussie de ces 

nouvelles technologies. Pour 

cela, en tant qu'organisme mon-

dial de normalisation, le GAFI 

s'engage à veiller à ce que les 

normes mondiales de LCB/FT 

restent pertinentes et efficaces 

dans un environnement d'accélé-

ration de la transformation numé-

rique (FATF, 2021). 

Quant aux techniques ML utili-

sées pour la détection de la 

fraude, les deux types les plus 

souvent considérés sont : les 

méthodes d'apprentissage non 

supervisé et supervisé. Les mé-

thodes d'apprentissage non super-

visé visent à trouver un comporte-

ment anormal, inhabituel, s'écar-

tant du comportement moyen ou 

de la norme (Bolton et Hand, 2002). 

Ces méthodes n’ont pas besoin 

que les cas de fraude soient éti-

quetés. Dans ce cas, la détection 

de la fraude peut, par exemple, 

être traitée comme un problème 

d'anomalie, et donc une grande 

collection de données utilisée 

pour détecter un tout nouveau 

comportement aberrant parmi 

ceux existants (Nian et al., 2016). 

En conséquence, un classement 

des anomalies est fourni à la fin 

de l’analyse pour évaluer les tran-

sactions les plus suspectes. 

Compte tenu de ses caractéris-

tiques, l'apprentissage non super-

visé peut être très utile aux orga-

nisations qui commencent à dé-

tecter la fraude, car aucune don-

née historique étiquetée de la 

fraude n'est requise. Cependant, 

l'utilisation de ce type d’outils 

nécessite un suivi régulier et une 

analyse approfondie des alertes 

identifiées (Baesens et al., 2015). 

Les modèles d’apprentissage su-

pervisé sont conçus pour détecter 

les cas de fraude à partir d’enre-

gistrements antérieurs recensant 

des fraudes connues. Étant don-

né que la variable cible (fraude/

non fraude) joue un rôle impor-

tant dans le processus d'appren-

tissage, il est essentiel qu'elle soit 

correctement définie. Quelques 

exemples de méthodes classiques 

d'apprentissage automatique su-

pervisé utilisées dans le cadre de 

la détection de fraude sont les 

arbres de décision, les réseaux de 

neurones, l'approche SVM (Support 

Vector Machines), etc. La variété 

des techniques utilisées aujour-

d'hui par les fraudeurs néces-

site plutôt l’utilisation d’une 

combinaison d'approches pour 

une détection efficace. Une solu-

tion serait d'utiliser des mé-

thodes dites d'ensemble, basées 

sur l’estimation de plusieurs 

modèles analytiques au lieu 

d'un seul.  

Baesens et al. (2015) montre que 

l’analyse des réseaux (sociaux) 

peut également être très utile 

dans la détection des fraudes. À 

savoir que tout réseau intercon-

necté via des relations amicales 

ou professionnelles est une 

source d'informations extrême-

ment intéressante, et il est sou-

vent très utile d'analyser égale-

ment les relations entre les frau-

deurs parce que, plutôt qu'un 

phénomène autonome, la fraude 

est souvent soigneusement or-

ganisée par plusieurs acteurs 

agissant de manière concertée. En 

effet, les fraudeurs ont tendance 

à se regrouper pour échanger sur 

la manière de commettre une 
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fraude, sur les ressources utili-

sées et sur les éventuelles stra-

tégies de collaboration. Sur le 

plan technique, cela signifie que 

nous devons supposer que la 

probabilité qu'une personne com-

mette une fraude dépend des 

personnes avec lesquelles elle 

est connectée.  

En outre, le traitement du lan-

gage naturel (ou Natural Lan-

guage Processing, NLP) est une 

autre branche de l'IA qui permet 

cette fois-ci aux ordinateurs de 

comprendre, interpréter et ma-

nipuler les données textuelles. 

Plus précisément, les techniques 

NLP peuvent être utilisées pour ex-

traire de l’information pertinente à 

partir de données textuelles four-

nies par les entreprises ou directe-

ment à partir des médias sociaux 

(principalement, Facebook et Twit-

ter). Ces informations sont en-

suite transformées en données 

quantitatives très utiles pour la 

modélisation. 

Défis dans l’approche des mé-

thodes de machine learning 

(ML) 

L'adoption et la mise en oeuvre 

de nouvelles technologies dans 

le cadre de la LCB/FT présentent 

plusieurs défis. Pour un bon 

fonctionnement de ces nouvelles 

technologies, il faut s’assurer que :  

- les données soient de bonne 

qualité (et ce n’est pas toujours 

le cas, car les fichiers dits sta-

tiques issus du processus de la 

connaissance du client ou KYC 

(Know Your Customer), ainsi 

que les fichiers qualifiés de 

dynamiques, tels que les fi-

chiers de transactions quoti-

diennes, sont généralement 

d'une mauvaise qualité) ;  

- l’entreprise possède une vue 

holistique du client et que 

l’information peut être trans-

mise et partagée efficacement, 

même au-delà des frontières ; 

- le personnel a une double 

compétence à la fois dans les 

domaines financier et de la con-

formité et dans le domaine de 

l'apprentissage automatique, ce 

qui assurerait une cohérence 

des programmes développés. 

Les entités financières doivent 

ainsi prévoir des coûts assez 

importants liés à la fois à l’im-

plémentation de nouveaux sys-

tèmes et à la formation pluridis-

ciplinaire du personnel ; 

- la coopération expertise hu-

maine – machine reste toujours 

en place pour bien vérifier 

l’exactitude et la robustesse 

des résultats. L'apport de l’hu-

main et son expertise conti-

nuent d'avoir un rôle essentiel 

dans le soutien à l'adoption de 

nouvelles technologies pour la 

LCB/FT, et notamment en ce 

qui concerne les éléments que 

la technologie ne peut tou-

jours pas surmonter ; 

- les nouvelles technologies 

utilisées restent interpré-

tables. Plus précisément, les 

entités régulées doivent pou-

voir expliquer et savoir bien 

gérer tous les détails tech-

niques des solutions inno-

vantes adoptées avant et pen-

dant leur déploiement. De leur 

côté, les régulateurs doivent 

être également capables de 

comprendre les modèles utili-

sés par les entreprises afin de 

bien déterminer leur exacti-

tude et leur pertinence par 

rapport aux exigences légales 

imposées. 

Dans un article publié en 2016, 

Ribeiro et ses co-auteurs précise 

que "si les utilisateurs ne font 

pas confiance à un modèle ou à 

une prédiction, ils ne l'utiliseront 

pas", ce qui fait de l’interpréta-

bilité des modèles ML un élé-

ment très important dans le 

processus de détection de la 

fraude et très souvent un point 

de freinage dans leur applica-

tion. Dans la littérature acadé-

mique, plusieurs méthodes ont 

été proposées pour améliorer 

l’interprétation des résultats des 

outils d'apprentissage automa-

tique. Par exemple, Ribeiro et al. 

(2016) ont proposé l'approche 

LIME (Local Interpretable Model-

agnostic Explanations), tandis que 

Lundberg et Lee (2017) ont intro-

duit la technique SHAP (SHapley 

Additive exPlanations).  

III. Opportunités de l’adop-

tion des méthodes de ML 

Les établissements financiers 

souhaitent accélérer leur trans-

formation digitale. Ils conti-

nuent d’investir dans des tech-

nologies de pointe (Big Data, IA, 

Internet des objets, RPA 

(Robotic Process Automation) 

…) pour gagner en productivité, 

réduire leurs coûts et maximiser 

leur croissance. 

Les banques sont désormais Da-

ta Driven et l’utilisation des 

données avec l’IA est un point 

essentiel pour accélérer leur 

stratégie digitale. Les données 

sont collectées et analysées 

pour répondre à de nombreux 

usages numériques.  Les 

banques cherchent à mieux 

comprendre leurs clients, per-

sonnaliser l’approche et mieux 

répondre à leurs besoins. L’IA 

leur permet d’optimiser les pro-

cessus et de mieux gérer les 

risques, et c’est une opportunité 

d’innover pour les établissements 
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financiers. 

Une étude récente intitulée Acce-

leration Through Adversity : The 

State of AI and Machine Lear-

ning Adoption in Anti-Money Laun-

dering Compliance de l’ACAMS 

(Association of Certified Anti-Money 

Laundering Specialists), KPMG et 

SAS a été menée pour interroger 

plus de 850 professionnels de la 

conformité et membres de l'ACAMS 

du monde entier pour se faire 

une idée de l’adoption de l'IA et 

du ML dans le domaine de la 

conformité LCB-FT, de ses en-

jeux et où se trouvent encore 

des opportunités inexploitées.  

Le rapport examine les retours 

fournis par plus de 850 

membres de l’ACAMS dans le 

monde entier et expose que 57 

% des répondants ont soit déjà 

déployé l’IA et le ML en produc-

tion ou prévoient de le faire au 

cours des 12 à 18 prochains 

mois. La population des répon-

dants peut être partagée en 

trois catégories : les leaders et 

innovateurs (25%), les suiveurs 

(53%) et les adoptants tardifs 

(22%). 

33% des répondants déclarent 

que la perturbation créée par la 

pandémie de COVID a fait accélé-

rer leur adoption de l’IA. Les prin-

cipales justifications des établis-

sements financiers pour l’adop-

tion de l’IA et du ML sont dans 

40% des cas la volonté d’amélio-

rer la qualité des investigations 

et des déclarations de soupçon, 

dans 38% des cas de réduire les 

faux positifs et les coûts asso-

ciés, et pour le reste de détecter 

des risques complexes qui ne 

sont pas détectés avec les sys-

tèmes actuels ou d’autres rai-

sons. 

Pour conclure, nous observons 

que les nouvelles technologies 

qualifiées d'IA offrent un grand 

potentiel pour améliorer l'effi-

cacité de la LCB/FT, à condition 

que les impacts et changements 

induits soient bien maîtrisés. 
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2.  https://www.fatf-gafi.org/fr/

aproposdugafi/membresetobservateurs/  
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ROUMAINE ET MOLDAVE :  

ANALYSE ET PROSPECTIVE 

 

L 
e magistrat de liaison (MDL), 

par ses missions et par ses 

relations, occupe une po-

sition privilégiée pour observer 

la criminalité organisée transna-

tionale des pays de sa zone de 

compétence.  

En tant qu’acteur de l’entraide 

pénale internationale, le MDL a 

une vision assez précise, en 

termes qualitatifs et quantitatifs, 

de l’activité en France des groupes 

criminels étrangers. Bien enten-

du, sa vision n’est pas exhaus-

tive puisque de nombreux or-

ganes interviennent en la ma-

tière comme EUROJUST, les auto-

rités centrales, les parquets spé-

cialisés et les magistrats eux-

mêmes qui, au sein de l’Union eu-

ropéenne et grâce au réseau judi-

ciaire européen, ont vocation à 

échanger directement leurs de-

mandes. À cette pluralité d’ac-

teurs nationaux et étrangers ré-

pond une pluralité de normes 

applicables, dans et hors l’es-

pace judiciaire européen, et de 

procédures plus ou moins com-

plexes.  

Au regard de cet état de fait, une 

première difficulté méthodologique 

apparaît. Il est en effet illusoire 

de vouloir dresser une cartogra-

phie exhaustive de ce qu’est la 

criminalité organisée roumaine 

et moldave en France sur la base 

de l’entraide pénale ou de tout 

autre outil qu’il soit administratif 

ou policier. Il y a en la matière et 

pour la France, un véritable défi 

statistique qui, à ce jour, n’a pas 

été résolu. Cette étude a donc 

plus modestement vocation à pro-

poser une présentation des ten-

dances actuelles rattachées à ce 

phénomène sur la base d’une 

méthode impliquant l’usage de 

sources diverses.  

Les sources juridiques qui fon-

dent l’entraide pénale, les pra-

tiques judiciaires nationales et 

étrangères, les analyses crimi-

nelles des services judiciaires ou 

de police et les sources doctri-

nales serviront à nourrir cette 

étude.  

À titre liminaire et dans la me-

sure où la situation politique 

d’un État n’est pas sans in-

fluence sur la lutte contre les 

groupes criminels et notamment 

ceux qui se nourrissent de la 

corruption, une brève présenta-

tion des pays en cause apparaît 

nécessaire.  

Ces deux pays ont des liens his-

toriques anciens, un système 

juridique de droit continental 

similaire, des institutions judi-

ciaires proches et une langue 

commune.  

La République de Moldavie, pays 

de 4,5 millions d’habitants, pré-

sentée comme le plus pauvre 

d’Europe, a été rattachée à la 

Roumanie entre 1918 et 1940, 

avant de devenir une République 

soviétique après la seconde guerre 

mondiale. En 1991, elle déclare 

son indépendance mais l’année 

suivante, la partie orientale de son 

territoire, la Transnistrie, fait sé-

cession et se trouve encore aujour-

d’hui être un territoire sans recon-

naissance internationale où 

l’influence russe reste dominante. 

Surtout, elle est un territoire échap-

pant à la souveraineté de l’État mol-

dave et donc susceptible de constituer 

un refuge pour diverses activités 

criminelles. Sauf exception, il n’y a pas 

d’entraide pénale en Transnistrie. La 

Moldavie a longtemps été présentée 

comme un État sans nation
1 
mais 

l’élection de Maia Sandu à la 
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présidence de la République en 

2020 et la victoire de son parti 

aux élections législatives en juillet 

2021 ont unifié les citoyens 

autour des valeurs européennes. 

Maia Sandu a fait de la lutte 

contre la corruption la priorité de 

son gouvernement, ce qui a eu 

immédiatement pour effet de 

donner un nouvel élan à la 

coopération internationale et de 

créer un climat propice à la lutte 

contre la criminalité organisée. Bien 

entendu, des progrès importants 

restent à accomplir mais il 

existe une volonté politique non 

équivoque.  

En contrepoint, la Roumanie se 

trouve depuis le 25 novembre 

2021 dans une situation poli-

tique inédite avec un gouverne-

ment de coalition alliant les li-

béraux et les socialistes. Ces 

derniers sont à l’origine de ré-

formes de la justice qui ont, 

entre 2017 et 2019, fortement 

affectées son indépendance. Les 

libéraux ont toujours affirmé 

vouloir revenir sur ces réformes 

et ont présenté un programme 

ambitieux répondant au méca-

nisme de coopération et de véri-

fication (MCV) mis en place par 

la Commission européenne depuis 

l’adhésion en 2007. À l’heure ac-

tuelle, les résistances politiques 

au changement restent particu-

lièrement fortes et le système 

juridique souffre de maux im-

portants qui, sans affecter la 

qualité de la coopération judi-

ciaire, nuisent largement à la lutte 

contre les formes les plus graves 

de criminalité : politisation des 

organes de gestion et des juri-

dictions supérieures, sous-

effectif des parquets spéciali-

sés, influence néfaste de struc-

tures d’exception qui créent un 

climat de peur et de résignation 

au sein de la magistrature
2
. Il 

faut également mentionner, qu’à 

l’instar du Tribunal constitution-

nel polonais, la Cour constitution-

nelle roumaine, dans une déci-

sion du 12 juin 2021
3
, a remis en 

cause la primauté du droit de 

l’Union au nom de la supériorité 

constitutionnelle. Elle a ainsi pa-

ralysé l’usage par les juges rou-

mains d’outils juridiques propo-

sés par la Cour de justice de 

l’Union européenne (CJUE) et des-

tinés à restaurer l’indépendance 

de la justice et la lutte contre la 

corruption.  

Pour compléter l’approche des-

criptive de la criminalité trans-

nationale des pays de langue rou-

maine, nous présenterons égale-

ment quelques pistes d’améliora-

tion susceptibles de renforcer la 

lutte contre les groupes crimi-

nels ainsi que des outils métho-

dologiques susceptibles de faci-

liter l’entraide judiciaire.  

À ces fins, le présent article vise 

à donner, en premier lieu, une 

description des structures criminelles 

des deux pays (I), en deuxième 

lieu, les moyens juridiques de 

lutte contre ces structures (II) 

et, en dernier lieu, à travers un 

bilan de l’entraide pénale, les 

domaines pour lesquelles elles 

sont le plus actives (III).  

I. Des organisations crimi-

nelles dissemblables aux 

fortes capacités transna-

tionales 

On distingue traditionnellement 

les groupes criminels moldaves et 

roumains du point de vue de leur 

structure, de type mafieux pour 

les premiers et de type clanique 

pour les seconds
4
. Toutefois, ces 

différences n’affectent pas leur 

faculté à opérer leurs activités 

principalement à l’étranger et no-

tamment en France. La raison 

principale de cette extranéité ré-

sulte bien évidemment dans la 

différence des richesses natio-

nales.  

A. Les groupes criminels mol-

daves 

Les groupes criminels moldaves 

sont rattachés à la catégorie des 

« voleurs dans la loi » ou « vor v 

zakone », héritée de la période 

soviétique
5
 et toujours très active 

en Russie et dans plusieurs autres 

pays de l’ex-union soviétique. Ces 

groupes sont organisés et 

fortement hiérarchisés sur un 

modèle militaire : à leur tête se 

trouve un chef, le voleur dans la 

loi, choisi par ses pairs et 

couronnés lors d’une cérémonie 

immuable dite « shodka ». Ce chef est 

secondé par des autorités criminelles 

qui disposent également d’un 

important réseau de lieutenants et 

d’exécutants. Cette structuration 

nationale est déclinée également à 

l’étranger ou un responsable du pays 

est secondé par des responsables de 

régions. D’inspiration anarchique et 

soumis à un code d’honneur qui 

intègre l’omerta, ces groupes 

criminels ne reconnaissent aucune 

autorité et, à la différence des 

mafias italiennes, ont renoncé aux 

valeurs de la famille et de la 

propriété. Il dispose d’un système 

de justice propre et d’une 

organisation financière interne. Le 

caractère fortement cloisonné de 

leur structure est un obstacle aux 

investigations mais ne les 

empêchent pas de s’affilier à 

des « confréries » internationales 

regroupant des organisations de 

plusieurs pays. On dénombre 

actuellement pour la Moldavie 5 

ou 6 groupes actifs dont 3 

auraient des activités criminelles 

sur le territoire national. Deux 

autres caractéristiques distinguent 

ces organisations criminelles : 

l’usage de la langue russe et les 

tatouages qui répondent à une 
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symbolique codifiée et initiati-

que. Enfin, il est habituellement 

souligné que l’usage de la vio-

lence physique est nettement 

plus répandue
6 
parmi les grou-

pes criminels moldaves qu’au 

sein de la criminalité roumaine. 

B. Les groupes criminels rou-

mains 

Les groupes criminels roumains 

sont habituellement présentés 

comme ayant une structure cla-

nique ou familiale de faible di-

mension et peu hiérarchisée. En 

raison des liens familiaux ou 

géographiques, la coopération 

policière est très utile dans la 

mesure où les recherches dans 

les fichiers de police roumains 

sont particulièrement efficaces. 

Pour le reste, la motivation des 

groupes criminels est principa-

lement liée à l’amélioration de 

la condition sociale par la re-

cherche de revenus immédiats, 

qui se matérialise par le trans-

fert puis l’investissement des 

gains en Roumanie. Il est fré-

quent de stigmatiser la commu-

nauté Rom comme étant princi-

palement à la base des groupes 

criminels transnationaux. Sans 

nier certaines spécificités de la 

communauté Rom qui peuvent 

favoriser la délinquance, notam-

ment en matière de traite des 

mineurs, le sociologue Olivier 

Peyroux a depuis quelques an-

nées déconstruit ce stéréotype
7
. 

Les groupes roumains n’ont donc 

pas une origine ethnique détermi-

née
8
 et sont issus de tous milieux 

et de toutes régions. Enfin, même 

si les groupes criminels roumains 

apparaissent peu structurés et lar-

gement disséminés, leur capacité 

de nuisance ne doit pas être sous-

estimée. Sylvia Tabusca, spécia-

liste de la traite des êtres hu-

mains (TEH) , déclarait récem-

ment : « Après avoir suivi pen-

dant dix ans les questions de 

trafic de personnes, ma conclu-

sion personnelle est que les ré-

seaux de criminalité organisée 

en Roumanie sont extrêmement 

puissants, et sont en mesure 

d’imposer leur volonté sur dif-

férentes institutions de l’État. 

C’est d’ailleurs la conclusion 

présentée par l’ancien ministre 

de la Justice, Cătălin Predoiu, 

devant une commission d’en-

quête du Parlement. Selon lui, 

les réseaux de criminalité orga-

nisée décident souvent des no-

minations faites sur le plan lo-

cal, qu’il s’agisse de la police, 

du parquet, ou d’autres orga-

nismes impliqués dans la lutte 

contre le trafic de personnes »
9
. 

Les liens entre criminalité organi-

sée et corruption constituent 

d’ailleurs une caractéristique im-

portante de la société roumaine 

qui est peu explorée au plan 

académique et rarement établi 

au plan judiciaire.  

II. Des modalités juri-

diques distinctes de lutte 

contre la criminalité trans-

nationale 

La différence essentielle entre la 

Roumanie et la République de 

Moldavie tient au fait que la 

Roumanie appartient à l’espace 

judiciaire européen au sein du-

quel les institutions européennes 

ont fixé un cadre commun de 

l’entraide.  

A. En Roumanie 

S’agissant de la coopération po-

licière entre le France et les 

deux pays, il convient de souli-

gner sa grande fluidité. Sans 

développer davantage cette im-

portante phase procédurale, re-

levons toutefois que la plupart 

des enquêtes françaises se nour-

rit des informations obtenues 

dans le cadre de la coopération 

policière essentielle à l’identifica-

tion et à la localisation des 

membres des groupes criminels.  

S’agissant de la coopération ju-

diciaire, la Roumanie a intégré 

les différents instruments de la 

coopération judiciaire euro-

péenne dans une loi 302/2004 

modifiée ainsi que dans le Code 

pénal et le Code de procédure pé-

nale. Les décisions d’enquête euro-

péenne (DEE), les équipes com-

munes d’enquêtes (ECE), les déci-

sions de gel et de confiscation, 

les mandats d’arrêt européen 

(MAE) et les décisions de recon-

naissance de jugement se dé-

ploient entre les deux pays selon 

des processus connus et parta-

gés. Ils présentent toutefois une 

certaine complexité qu’il convient 

de spécifier.  

Une summa divisio organise la 

compétence des autorités rou-

maines en matière de coopéra-

tion : la phase préalable au juge-

ment relève principalement des 

parquets et la phase de jugement 

et d’après-jugement relève du 

ministère de la Justice qui fait 

office d’autorité centrale.  

S’agissant de la phase d’en-

quête, les DEE sont susceptibles 

d’être transmises à trois autori-

tés. En simplifiant :  

- la Direction des investiga-

tions sur la criminalité orga-

nisée et le terrorisme 

(DIICOT) ayant une compé-

tence exclusive pour les in-

fractions en lien avec le terro-

risme, la cybercriminalité, le 

trafic de stupéfiants, la traite 

des êtres humains et les dé-

linquances d’appropriation en 

bande organisée lorsqu’elle 

atteint un certain seuil de 

préjudice fixé à 400.000 eu-

ros,  
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- la Direction nationale anti-

corruption (DNA) compétente 

pour les atteintes à la probité 

et pour les infractions fiscales 

d’une certaine ampleur,  

- l’autorité centrale, en l’espèce 

le parquet général près la Haute 

cour de cassation et de justice, 

qui transmet toutes les autres 

demandes au parquet compé-

tent. La compétence est déter-

minée par le lieu d’exécution 

(domicile du mis en cause ou 

des témoins, siège social de 

l’organisme visé). Évidem-

ment, il est loisible au magis-

trat français de transmettre 

directement sa demande au 

parquet compétent sans pas-

ser par l’autorité centrale, au 

besoin en sollicitant le MDL. 

Pour les décisions de gel, le 

critère de compétence est le 

lieu de la saisie et elles impli-

quent l’intervention, comme 

en France, d’un juge du siège. 

Bien entendu pour l’ensemble 

de ces demandes, la voie dé-

matérialisée est la règle bien 

qu’il soit fréquent que les 

autorités roumaines transmet-

tent les pièces d’exécution par 

courrier ce qui ne va pas sans 

poser des difficultés de suivi.  

Après l’enquête, le ministère de 

la Justice est la seule autorité 

centrale dans les domaines sui-

vants : extradition, mandat d'ar-

rêt européen, transfert de per-

sonnes condamnées, décision 

de confiscation, reconnaissance 

et exécution des jugements en 

matière pénale. Toutefois, lors-

que des opérations ont lieu en 

Roumanie en présence d’enquê-

teurs français, une transmission 

en urgence des MAE de parquet 

à parquet est mise en oeuvre 

pour permettre les auditions 

des mis en cause qu’une diffu-

sion préalable du mandat au 

Système d’information Schengen 

(SIS) empêcherait. Le MDL peut 

intervenir en pareil hypothèse 

pour faciliter la transmission au 

moment adéquat.  

Les dénonciations officielles des 

autorités françaises sont sou-

mises au droit commun de l’en-

traide pénale internationale
10
 en 

l’absence de disposition propre 

de droit européen. Pour ce type 

d’acte, l’autorité centrale est le 

parquet général près la Haute 

cour de cassation et de justice.  

B. En Moldavie 

Pour la Moldavie, les décisions 

d’entraide pénale internationale 

(DEPI) ou les commissions roga-

toires internationales (CRI) sont le 

plus souvent fondées sur la Con-

vention européenne d’entraide en 

matière pénale du 20 avril 1959 

et ses deux protocoles addition-

nels. De façon moins fréquente, 

le droit spécial de l’entraide in-

ternationale peut également 

être mis en oeuvre, en applica-

tion de la Convention sur la cri-

minalité transnationale organi-

sée, dite convention de Palerme, 

du 15 novembre 2000, la Con-

vention contre la corruption du 

31 octobre 2003, dite conven-

tion de Merida ou la Convention 

sur la lutte contre la traite des 

êtres humains (TEH) du 16 mai 

2005, dite convention de Varso-

vie. La transmission des de-

mandes est plus complexe dans 

ce cadre puisqu’elle fait interve-

nir plusieurs organes successi-

vement. En ce qui concerne la de-

mande française, elle est d’abord 

transmise au parquet général com-

pétent qui saisit ensuite l’autorité 

centrale, en l’occurrence le bureau 

de l’entraide pénale internationale 

(BEPI). Ce dernier transmet alors la 

demande au parquet général de la 

République de Moldavie, autorité 

centrale, qui déterminera le par-

quet compétent pour l’exécu-

tion. Les règles de répartition 

des compétences en Moldavie 

sont assez proches de celles 

applicables en Roumanie. En 

effet, il existe principalement 

deux parquets nationaux spécia-

lisés : un parquet spécialisé 

dans la lutte contre la criminali-

té organisée et le terrorisme et 

un parquet en charge de la lutte 

contre la corruption. Pour le 

reste, les dossiers sont transmis 

aux parquets locaux. Ce circuit 

présente une certaine obsoles-

cence dans la mesure où les par-

ties ont maintenu une pratique 

consistant à traiter la demande à 

partir de la réception de l’original 

en format papier. Il apparaît ur-

gent de simplifier ce circuit en 

systématisant les transmissions 

par voie numérique de copies 

avancées à partir desquelles 

chaque autorité judiciaire pourra 

commencer à exécuter les de-

mandes. En ce sens, la signature 

d’un arrangement international 

entre la France et la Moldavie 

pour utiliser ce mode de trans-

mission, au demeurant prévu 

dans le deuxième protocole addi-

tionnel à la convention de 1959, 

est souhaitable. Enfin, il con-

vient de souligner que la Répu-

blique de Moldavie, à la suite 

d’un accord avec EUROJUST, a la 

faculté de participer à des ECE 

bien qu’elle ait le statut d’État 

tiers, sans représentant à La Haye 

mais avec un point de contact au 

sein du parquet général mol-

dave
11
.  

La procédure d’extradition entre 

la France est la Moldavie est fon-

dée sur la Convention européenne 

d’extradition du 13 décembre 1957. 

En premier lieu, la Moldavie n’ex-

trade pas ses propres nationaux 

mais à l’opposé, elle est assez 

active pour solliciter les autori-

tés françaises de demandes 

d’extradition, soit environ 10 
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demandes par an. En deuxième 

lieu, il faut là encore souligner 

l’obsolescence de la voie diplo-

matique pour la transmission 

des demandes d’extradition qui 

rend difficile le respect des dé-

lais. Il existe deux autorités cen-

trales en Moldavie, le parquet 

général pour les demandes en 

phase d’enquête et le ministère 

de la Justice pour les exécutions 

de peines. En principe le MDL 

n’a pas vocation à intervenir 

mais en raison de ses contacts il 

est fréquemment sollicité pour 

accélérer la transmission des 

documents. Une bonne pratique 

a ainsi été mise en place consis-

tant à transmettre une copie 

avancée des demandes de com-

plément d’information sollicitées 

par les cours d’appel françaises 

portant sur notamment sur les 

incriminations en droit moldave 

et les conditions de détention.  

III. Le développement des 

activités criminelles des 

malfaiteurs roumains et 

moldaves 

L’entraide pénale à travers l’ac-

tivité d’EUROJUST et du MDL 

ainsi que l’analyse de l’activité, 

en France, des juridictions in-

terrégionales spécialisées (JIRS) 

permettent de dresser un bilan 

concret de la criminalité transna-

tionale roumaine et moldave. Elle 

n’est certes pas la plus active en 

France, arrivant au 5ème ou 6ème 

rang en termes quantitatifs mais 

son activité croît et se diversifie 

sur la territoire national.  

A. Une croissance importante 

de la criminalité notamment 

organisée  

L’entraide pénale internationale 

prise en charge par le MDL est 

en constante augmentation de-

puis plusieurs années pour les 

deux pays. Le bilan global de 

l’activité (recueil de preuve, 

MAE et extradition, décision de 

gel et confiscation, reconnais-

sance de jugement notamment) 

le démontre aisément : 101 in-

terventions du MDL dont 61 pour 

le recueil des preuves en 2018 ; 

132 en 2020 dont 66 pour le re-

cueil des preuves et, enfin, 179 

en 2021 dont 103 pour le re-

cueil des preuves. La croissance 

de l’entraide est de 35% en un 

an. Pour les DEE ou les CRI sor-

tantes qui constituent le mar-

queur essentiel de l’activité cri-

minelle qui se déploie en 

France, 35 des 84 demandes en-

registrées en 2021 se rattachent 

à la criminalité organisée. Bien 

entendu, l’essentiel concerne la 

Roumanie avec 73 procédures 

mais l’entraide avec la Moldavie 

est également en forte augmen-

tation avec 11 procédures.  

S’agissant des dossiers traités par 

EUROJUST, le dernier rapport du 

bureau français (septembre 2019-

2020) confirme la place impor-

tante des deux pays. Sur la pé-

riode, la Roumanie a participé à 

65 réunions de coordination, la 

plaçant au 5ème rang des États 

membres. La Moldavie participe 

à 5 ECE en cours d’exécution, la 

plaçant au 3ème rang des États 

tiers, après le Royaume-Uni et la 

Suisse. 

Dans la lutte contre la criminalité 

organisée, il existe une synergie et 

une complémentarité entre le bu-

reau français et les MDL. Les formes 

les plus graves de criminalité à di-

mension multilatérale relèvent, par 

principe, d’EUROJUST même si 

l’institution intervient également 

pour des dossiers sans complexi-

té. Les ECE relèvent de façon qua-

si-systématique d’EUROJUST puis-

qu’il s’agit d’une condition d’at-

tribution du financement euro-

péen. Le MDL peut, quant à lui, 

favoriser la signature d’une ECE 

en raison des informations pri-

vilégiées dont il peut disposer 

et de ses contacts. Ainsi, en 

2021, trois ECE ont été signées 

en matière de TEH et de proxé-

nétisme aggravé. Enfin, dans le 

cadre de cette synergie, une 

bonne pratique a été mise en 

place récemment consistant à 

informer le MDL des dossiers 

ouverts par le bureau français 

susceptibles de recevoir exécu-

tion dans les pays de sa zone ou 

présentant un caractère urgent.  

Toutefois, la place de la Rouma-

nie et de la Moldavie dans les 

JIRS
12
 reste relativement modeste 

depuis leur création. La crimina-

lité roumaine représente 2,3 % 

de l’activité totale des JIRS avec 

35 dossiers en cours. La crimi-

nalité moldave ne représente 

quant à elle que 0,3 % avec 5 

dossiers en cours.  

B. La diversification de l’acti-

vité criminelle roumaine et 

moldave sur le territoire 

français 

Les sources judiciaires et poli-

cières convergent pour qualifier 

cette criminalité de polyvalente 

et de menace sérieuse pour la 

sécurité publique. Les groupes 

criminels roumains et moldaves 

opèrent principalement sur les 

mêmes terrains identifiés que 

sont la délinquance d’appropria-

tion et la TEH. Toutefois, la pé-

riode récente permet de mettre en 

évidence de nouvelles menaces et 

principalement la cybercriminalité, 

le trafic de stupéfiants et le trafic 

de migrants. Même si elles restent 
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minoritaires, ces nouvelles me-

naces appellent une vigilance par-

ticulière.  

i. Les activités criminelles 

principales 

Au titre des activités domi-

nantes, la délinquance d’appro-

priation reste le premier champ 

criminel de ces groupes. Elle 

porte sur un large spectre de 

vols aggravés et présente habi-

tuellement un caractère sériel : 

vols par effraction, vols de fret, 

vols de matériel de chantier ou 

agricole, vols de moteur de ba-

teau et de pots catalytiques, etc. 

Pour l’année 2021, un tiers des 

demandes d’entraide traitées par 

le MDL portait sur cette matière 

qui arrive également en tête des 

dossiers traités par les JIRS. Plu-

sieurs facteurs sont avancés 

pour expliquer ce phénomène : 

une grande spécialisation de ces 

groupes, une « main d’oeuvre » 

importante et une facilité de 

transport et d’écoulement des 

biens volés dans les pays d’ori-

gine des auteurs sans risque de 

poursuites. En miroir, l’impor-

tance de la lutte contre cette 

activité criminelle doit être 

mise en relation avec la forte 

implication de l’office central 

de lutte contre la délinquance 

itinérante (OCLDI) et ses liens 

étroits avec le service de sécuri-

té intérieur (SSI) de Bucarest
13

. 

Les groupes criminels moldaves 

présentent une spécificité en 

ayant recours à des violences 

graves notamment des règle-

ments de comptes ou la pratique 

généralisée de l’extorsion sur la 

communauté moldave installée 

en France à travers la perception 

d’une taxe de protection.  

Depuis la création, en France, 

de la Juridiction nationale char-

gée de la lutte contre la crimina-

lité organisée (JUNALCO) et la 

centralisation des procédures 

d’atteintes aux systèmes de trai-

tement automatisé de données 

(STAD) par sa section J3, l’en-

traide pénale en matière de cy-

bercriminalité a connu un déve-

loppement important à partir de 

2020, amplifié en 2021. Ce phé-

nomène marquant a touché les 

deux pays avec, pour 2021, 22 

procédures équitablement ré-

parties. Si la majorité de ces 

procédures concernent des ran-

çongiciels visant indifférem-

ment des institutions publiques 

ou privées, deux portent sur des 

exfiltrations de données sen-

sibles détenues par des admi-

nistrations. Les serveurs im-

plantés en Roumanie servent 

essentiellement d’outil de re-

bond des flux informatiques 

utilisés par les auteurs. En re-

vanche, si la même activité est 

constatée en Moldavie, grâce no-

tamment à la présence de 

fermes informatiques localisées 

en Transnistrie et une couverture 

numérique maximale, les auteurs 

ou des complices importants 

ont la nationalité moldave.  

La deuxième activité dominante 

de la criminalité organisée rou-

maine est moldave est incontes-

tablement la TEH et le proxéné-

tisme aggravé. En deuxième po-

sition pour l’activité des JIRS, la 

lutte contre la TEH a justifié la 

création d’un poste de référent 

pour la zone Balkans, intégrant 

la Roumanie et la Moldavie, rat-

taché la Représentation perma-

nente de la France auprès des orga-

nisation internationales à Vienne. 

Ce poste occupé est par un ma-

gistrat, Erwann Tor, qui a voca-

tion à organiser les actions de 

coopération technique sur l’en-

semble de la zone et animer l’ac-

tion des coordinateurs natio-

naux de chaque État. La Roumanie 

et la Moldavie sont présentés 

comme des pays « sources » où les 

groupes criminels exploitent les 

victimes originaires de ces 

États
14

. La traite par l’exploita-

tion sexuelle constitue l’activité 

principale de ces groupes qu’il 

s’agisse de prostitution de rue 

ou via des sites d’annonces. Se-

lon l’Office central pour la répres-

sion de la TEH (OCRETH) près des 

50% des victimes sexuellement 

exploitées en France originaires 

des pays de l’Est ont la nationali-

té roumaine. Les groupes crimi-

nels pratiquent toutefois tout 

type de traite, qu’il s’agisse d’ex-

ploitation par le travail, avec 

souvent des victimes moldaves, 

d’exploitation de la mendicité ou 

d’incitation à commettre des dé-

lits et notamment des vols par 

ruse commis par des mineurs 

comme l’illustre le film d’Olivier 

Ballande, « Trafic d’enfants »
15
.  

La lutte contre la TEH, qui cons-

titue pourtant une priorité na-

tionale, souffre d’insuffisances 

importantes. D’une part, force 

est de constater que le nombre de 

demande d’entraide en la matière 

est particulièrement faible soit 5 

dossiers ouverts pour les deux 

pays en 2021. Les statistiques 

de l’OCRETH vont dans le même 

sens avec une diminution forte 

des procédures en 2020. D’autre 

part, il faut également souligner 

les difficultés importantes dans 

la prise en charge des victimes, 

notamment mineures, à tous les 

stades de la procédure : identi-

fication, soutien juridique et 

social, protection et indemnisa-

tion. Pour éviter les poursuites 

et limiter la gravité des sanc-

tions, les groupes criminels, no-

tamment en matière d’exploita-

tion sexuelle, semblent avoir re-

noncer à l’utilisation de violences 

physiques ou morales et permet-

tent aux victimes de conserver 
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une partie des revenus. D’autres 

facteurs internes expliquent cer-

tainement le nombre limité de 

procédure et l’on en vient à se de-

mander si l’attention accrue portée 

à la demande par le modèle aboli-

tionniste n’a pas diminué celle 

portée aux groupes criminels qui 

profitent de la prostitution d’au-

trui.  

Enfin, deux autres domaines sont 

investis par les juridictions fran-

çaises dans le cadre des infrac-

tions économiques financières. Le 

travail dissimulé, notamment en 

bande organisée, constitue une 

part non négligeable de l’entraide 

sortante. De même, les poursuites 

pour blanchiment, engagées de 

façon autonome ou de manière 

connexe avec des faits de TEH ou 

de vols aggravés, sont presque 

systématiques dès qu’il est ques-

tion de criminalité organisée. En 

revanche, et c’est une difficulté en 

matière d’entraide avec la Rouma-

nie, si les saisies des avoirs crimi-

nels sont nombreuses et souvent 

obtenues par les juridictions fran-

çaises, les confiscations sont fina-

lement assez rares
16
 malgré la 

bonne coopération entre les 

agences de recouvrement. Sur ce 

terrain, le changement politique en 

Moldavie a ouvert des perspectives 

intéressantes en termes de procé-

dures de blanchiment des avoirs 

issus de la corruption et plusieurs 

procédures tendant à la confisca-

tion de biens immobiliers sont ou-

vertes dans plusieurs juridictions.  

ii. Les activités criminelles 

secondaires 

Deux types d’activités, actuellement 

peu investies par les groupes crimi-

nels, sont susceptibles de prendre 

une importance grandissante.  

D’une part, plusieurs procédures 

ouvertes par les JIRS, celle de Lille 

notamment, portent sur le trafic 

de migrants. Les groupes crimi-

nels utilisent les sociétés de 

transport roumaines pour assurer 

le transport des candidats à 

l’asile au Royaume-Uni. Cette 

activité, compte tenu de la crise 

migratoire et des nouvelles 

routes d’immigration qui pas-

sent par l’Ouest de la Roumanie 

est certainement appelée à se 

développer. L’État français a 

également été victime d’une 

fraude importante relative à 

l’aide financière accordée aux 

candidats à l’asile organisée par 

un groupe moldave qui trans-

portait en masse vers la France 

des candidats fictifs.  

D’autre part, le trafic de stupé-

fiants, contrairement à la con-

trebande de cigarettes, n’est pas 

présenté comme un domaine 

investi par les groupes criminels 

roumains ou moldaves. Il est 

vrai que l’entraide traitée par le 

MDL est faible : une procédure 

en 2020 et quatre en 2021. Tou-

tefois, l’importance grandissante 

que prend le port de Constanta, 

premier port de la mer Noire, 

doit appeler à la plus grande vi-

gilance. Le SELEC
17

 place le port 

de Constanta sur la route Nord 

des Balkans en matière de trafic 

de stupéfiants. La Roumanie est 

présentée comme un point d’en-

trée et un pays de transit de plu-

sieurs catégories de stupéfiants 

provenant des lieux de produc-

tion : héroïne afghane, cocaïne 

des cartels sud-américains et 

drogues de synthèse produites 

en Orient. Les saisies récentes 

de stupéfiants témoignent de 

l’importance de la route Nord 

des Balkans dont la destination 

finale est l’Europe de l’Ouest : 2 

tonnes de cocaïne saisies en 2016 

dans le port de Constanta ; 800 ki-

los de cocaïne saisis en mars 2018 

sur le Danube ; 1,7 tonne de cocaïne 

échouée sur les plages roumaines 

et bulgares en avril 2018 ; 750 

kilos de cannabis et 4 millions de 

cachets de Captagon en prove-

nance de Syrie saisis en avril 

2020 ; enfin, 1,4 tonne d’héroïne 

en provenance d’Iran saisie en mai 

2021 dans le cadre d’une opération 

coordonnée par EUROJUST et asso-

ciant notamment la France. Les 

groupes criminels roumains parti-

cipent ainsi au trafic de stupé-

fiants essentiellement en fournis-

sant un soutien logistique. En 

outre, le port de Constanta est 

également un point d’entrée 

pour le trafic de déchets, la con-

trebande de cigarettes ou les 

contrefaçons.  

En conclusion, il convient de 

souligner l’excellent niveau de 

coopération policière et judi-

ciaire des autorités roumaines et 

moldaves dans la lutte contre la 

criminalité transnationale. À 

quelques exceptions près, les 

procédures sont exécutées dans 

des délais raisonnables, entre 3 

mois et un an. En outre, ces 

autorités sont parfaitement en 

mesure de traiter l’urgence et de 

mettre en oeuvre une DEE ou 

une CRI en quelques jours. On 

ne pourra, dans ce contexte, que 

regretter l’absence de réciproci-

té en la matière de la part des 

autorités françaises qui tardent 

souvent à assurer l’exécution 

des demandes. Il est vrai qu’elles 

ne disposent pas d’un outil 

unique de suivi des procédures 

d’entraide entrante
18
. Enfin, com-

ment ne pas s’interroger sur le 

nombre dérisoire de procédure 

d’atteintes à la probité visant des 

auteurs français, qu’elles soient 

initiées par la France ou par la 

Roumanie et la Moldavie. Compte 

tenu de la corruption endémique 

qui règne dans ces pays et de 

l’importante activité économique 

des entreprises françaises qui s’y 

développe, il y a là un mystère que 

les règles préventives imposées par 
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la loi SAPIN 2 ne permettent, à 

elles seules, pas de lever.  

Notes : 

1. Matei Cazacu et Nicolas Trifon, La Répu-

blique de Moldavie, un État en quête de 

nation, Non Lieu Éditions, 2016. 

2. Le 13 décembre 2021, le Conseil supé-

rieur de la magistrature (Roumanie) a 

révoqué un juge du tribunal de CLUJ 

(Roumaine) pour atteinte à la probité et à 

l’honneur de la profession au motif qu’il 

avait publié deux vidéos le présentant 

dans le cadre d’activités privées. 

3. Antoine Corre-Basset, Chronique de droit 

constitutionnel comparé, Titre VII, 

2021/2 p. 128 et sv.  

4. Nous remercions le Service de sécurité 

intérieure de l’Ambassade de France à 

Bucarest (SSI) dont les analyses crimi-

nelles ont nourri cette réflexion.  

5. Philippe di Folco, dans son Dictionnaire 

des mafias et du crime organisé, Perrin, 

2021 en fait la description à l’article 

« Russie » p.333 et sv.  

6. Plusieurs enquêtes concernant des vic-

times moldaves ont été ouvertes en 

France du chef d’assassinat en janvier 

2021 puis plus récemment en septembre 

avec saisine de la JIRS de Lille.  

7. Olivier Peyroux, La traite des enfants 

d’Europe de l’Est en France, Non Lieu 

Éditions, 2014.  

8. D’ailleurs, comme en France, la Rouma-

nie encadre fortement les études statis-

tiques fondées sur l’origine ethnique.  

9. Interview de 2021 consultable en fran-

çais : https://regard.ro/silvia-tabusca/  

10. Article 21 de la Convention européenne 

d’entraide pénale du 20 avril 1959.  

11. Il s’agit de la directrice du protocole et 

des relations internationales du parquet 

général de Moldavie. 

12. Nous remercions le bureau de la lutte 

contre la criminalité organisée, le terro-

risme et le blanchiment (BULCO) de nous 

avoir communiquer un bilan actualisé au 

30 juin 2021 de la criminalité roumaine 

et moldave dans les JIRS.  

13. Voir en ce sens l’interview de Sophie 

Hatt, GRASCO, n°35, octobre 2021 : « la 

lutte contre la délinquance itinérante est 

également un axe de travail important. 

Exemple, à partir de ces délits courants 

que sont les vols de chantiers ou les 

cambriolages, la coordination entre notre 

SSI en Roumanie, la DCIS et l’OCLDI est 

très efficace ».  

14. Il est parfois délicat de déterminer la 

nationalité des victimes moldaves 

puisque la Roumanie accorde un passe-

port roumain aux ressortissants mol-

daves qui peuvent démontrer une origine 

roumaine.  

15. Ce film, diffusé le 22 juillet 2020 sur 

ARTE, est aujourd’hui disponible sur le 

principal site dédié à la diffusion en 

ligne de vidéos.  

16. L’agence roumaine en charge de la ges-

tion des avoirs criminels, l’ANABI, pré-

sente des statistiques assez édifiantes 

avec près d’un milliard de Leis saisi et 

seulement 30 millions confisqués.  

17. Le Southeast european law enforcement 

center (https://www.selec.org) est une 

organisation internationale qui regroupe 

onze Etats membres dont le rôle est 

d’assurer un soutien opérationnel pour 

les opérations de police multilatérales et 

de produire de l’analyse des phénomènes 

criminels majeurs au sein de ces États.  

18. En outre, depuis le 31 décembre 2019, le 

poste de MDL roumain à Paris est vacant 

et son activité se reporte naturellement 

sur le MDL en poste à Bucarest.  
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LA LUTTE ANTICORRUPTION ET L’AVENIR DES 

INSTITUTIONS POLITIQUES FRANÇAISES 

AUTEUR : ANTOINE LEDUC  

ÉDITEUR : L’HARMATTAN  

Résumé  

"De quelle manière le phéno-

mène de corruption affecte-t-il 

les institutions politiques fran-

çaises ? Quelles actions et poli-

tiques peuvent être mises en 

oeuvre pour protéger durable-

ment ces institutions contre ce 

phénomène ? Comment la lutte 

contre la corruption doit être 

organisée en France pour proté-

ger les institutions politiques 

et leur assurer un avenir de 

confiance auprès des citoyens ? 

Cet ouvrage cherche à apporter 

des réponses en combinant dif-

férentes approches des sciences 

sociales incluant des sources 

juridiques, sociologiques, éco-

nomiques, journalistiques ou 

encore centrées sur les 

sciences politiques. La corrup-

tion y est traitée comme une 

véritable maladie de la société, 

sous-jacente à la nature hu-

maine et au pouvoir politique, 

maladie dont les institutions 

politiques françaises doivent 

être préservées." 
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REGARDONS AILLEURS 

 

LA GUERRE DONT ON NE PARLE PAS :  

LES CARTELS AU MEXIQUE  

 

 

 

U 
n changement de poli-

tique anti-criminelle a 

débuté entre Washington 

et Mexico le 8 octobre 2021. Un 

protocole d’accord sécuritaire 

remplace l’Initiative Merida si-

gné en 2008 sous les mandats 

de George Bush (2001-2009) et 

de Felipe Calderón (2006-2012). 

L’ancien président mexicain 

avait alors déployé l’armée 

contre les cartels, les Améri-

cains fournissant des fonds, des 

équipements et des stages de 

formation pour les forces de 

sécurité un peu comme ils 

avaient procédé auparavant en 

Colombie.  

Cette « alliance » pose les bases 

d’une nouvelle coopération plus 

globale que précédemment car, à 

l’évidence, le « tout sécuritaire » a 

été un échec, les cartels de la 

drogue ne cessant de croître. 

Le ministre mexicain des Affaires 

étrangères, Marcelo Ebrard, qui 

recevait le secrétaire d’État amé-

ricain, Antony Blinken, a décla-

ré : « Adieu Merida, bienvenue à 

l’entente bicentenaire ! » en réfé-

rence au nom donné à cet accord 

conclu à l’occasion des 200 ans 

de l’indépendance du Mexique 

célébrés en septembre 2021. Les 

trois piliers de ce texte sont 

« Santé et sécurité des popula-

tions », « prévention des trafics » 

et « poursuite des réseaux crimi-

nels transfrontaliers ». Ce projet 

devrait entrer en vigueur en jan-

vier 2022 pour une durée de 

trois ans. Non seulement, il re-

place la lutte contre les cartels 

dans un contexte englobant la 

vie des populations et, à ce 

titre, il prend en compte le pro-

blème posé par les trafics de 

migrants clandestins. 

Depuis 2006, date officielle du 

début de la « guerre contre la 

drogue », plus de 300.000 per-

sonnes seraient décédées dans 

ce cadre sans compter les di-

zaines de milliers de disparus 

que l’on ne reverra sans doute 

jamais. Le Mexique est indubita-

blement un « État failli », toutes 

les solutions n’étant plus « sur 

la table » comme ont l’habitude 

de le dire les Américains. Cela 

est la conséquence de nom-

breux facteurs dont l’un des 

plus importants est la diffé-

rence des moyens de l’État et 

ceux des cartels. Cela se résume 

à : « combien est payé un fonc-

tionnaire de police, un agent pé-

nitentiaire, un juge ou un mili-

taire par rapport à un ‘sicario’ ? ». 

D’autre part, les cartels en plus 

de soudoyer les fonctionnaires 

qui les intéressent ne leur lais-

sent pas vraiment le choix. Il 

leur faut choisir de coopérer ou 

de mourir (eux et leur famille). 

« Plata o plomo » (de l’argent ou 

du plomb) est une devise appli-

quée. Il en va de même avec les 

populations qui peuvent bénéfi-

cier de la mansuétude des car-

tels comme lors du déclenche-

ment de la pandémie du Covid-

19 où ils ont été beaucoup plus 

réactifs que les services étatiques 

en distribuant une aide humani-

taire dont les cartons portaient 

parfois l’effigie de leur leaders, 

mais aussi qui sont soumises à 

la terreur. Les cartels ne veulent 

pas que les civils témoignent 

contre eux et leur cruauté est 

légendaire car elle doit servir 

d’exemple. Il s’agit de ce que 

» : 

ALAIN RODIER   

DIRECTEUR DE RECHERCHE AU SEIN DU CENTRE FRANÇAIS  

DE RECHERCHE SUR LE RENSEIGNEMENT (CF2R),  

CHARGÉ DE L’ÉTUDE DU TERRORISME ET DE LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE 
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pendaison sous des ponts, assassi-

nats et tortures filmés et diffusés, 

démembrement de victime avec 

exposition publique des restes 

humains…  

Un autre grand souci est : tant 

qu’il y aura des consommateurs 

de drogues, il y aura un com-

merce. Une grande partie du 

problème se trouve aux États-

Unis qui ne parviennent pas à 

faire diminuer la consommation 

de drogues et qui constituent 

donc toujours un marché attrac-

tif faisant « appel d’air ». Tous 

les moyens sont bons pour faire 

passer la frontière à la marchan-

dise : avions, drones, tunnels, 

navires divers et variés (dont 

des semi-submersibles souvent 

fabriqués en Colombie), mi-

grants payant leur périple en 

devenant des mules, etc.  

Les autorités se félicitent, à 

juste titre, d’avoir arrêté - et 

souvent extradé vers les États-

Unis - de nombreux barons de la 

drogue comme « El Chapo » 

Guzmán, mais de nouveaux chefs 

apparaissent toujours, souvent 

après des guerres internes san-

glantes qui provoquent l’éclate-

ment des organisations crimi-

nelles en de multiples sous-

groupes plus violents les uns 

que les autres. C’est le principe 

de la boule de mercure qui, lors-

qu’elle tombe au sol, s’éparpille 

en de multiples gouttelettes. 

Sans bien sûr regretter la neutra-

lisation de ces leaders criminels, 

force est de constater que le ré-

sultat global a été l’augmenta-

tion du nombre de morts au 

Mexique et la dilution de la me-

nace criminelle en de multiples 

entités plus difficiles à cerner 

que les grandes organisations. 

Autre conséquence directe, le 

prix des doses augmente aux 

États-Unis au gré du marché qui 

devient fluctuant et erratique. 

Avec l’aide de Washington, le 

Président López Obrador essaie 

de faire autre chose en offrant 

des ouvertures sociales et éco-

nomiques, en particulier en di-

rection de la jeunesse grosse 

pourvoyeuse de sicarios. 

Moins l’objet de publicité, il tente 

de reconstituer (discrètement) les 

relations qu’entretenait le pou-

voir avec les chefs des cartels dans 

les années 1960-80. À l’époque, ces 

derniers jouissaient une certaine 

liberté d’action pour mener 

leurs affaires en échange d’une 

tranquillité de la sécurité pu-

blique. Selon le vieux principe 

mafieux, le désordre « nuit aux 

affaires ». Mais pour le moment, 

les résultats ne sont pas au ren-

dez-vous puisque depuis le dé-

but du mandat d’Obrador il y a 

trois ans, 75.000 personnes ont 

trouvé la mort au cours de vio-

lences dues au crime organisé. Il 

y aurait deux fois plus de 

meurtres que sous l’administra-

tion de l’ancien  président Felipe 

Calderón (le Mexique a enregis-

tré 14.006 assassinats en 2008 

contre 36.579 en 2020). Et ce 

n’est pas uniquement la guerre 

des gangs très médiatisée qui en 

est l’unique cause. Au Mexique, 

la violence a gagné le monde des 

affaires - nationales et internatio-

nales -. Tout le monde est touché, 

les commerçants, les compagnies 

de transports, les entreprises 

étrangères qui souhaitent investir 

dans le pays, le tourisme, les 

cabinets d’avocats, etc. Si les 

chiffres montrent que le trafic 

de drogue ne représente globale-

ment que 1 à 3% du PIB mexi-

cain, ils sont faussés par le fait 

que les cartels sont aujourd’hui 

présents dans l’économie légale 

et que leurs parts de marché sont 

difficiles à évaluer. À noter que le 

mouvement en sens inverse exis-

terait aussi : des hommes d’af-

faires entreprenants voire des par-

ticuliers qui - pour leur bonne 

cause (financière) - développent 

une certaine proximité avec les 

criminels. Le trafic d’armes 

entre les deux pays en est une 

illustration frappante.   

Le trafic d’armes 

Selon le Bureau des alcools, du 

tabac, des armes et explosifs 

(Secret Service qui a également 

en charge la sécurité du prési-

dent des États-Unis), 70% des armes 

saisies au Mexique de 2014 à 2018 

venaient des États-Unis. Alors que le 

Mexique ne compte qu’une seule 

armurerie ayant pignon sur rue - et 

elle est tenue par les forces armées -  

le nombre d’armes en circulation 

est évalué à 2,5 millions. 

Ne pouvant enrayer le trafic ve-

nant du territoire américain 

(souvent, ce sont des armes lé-

gales déclarées « perdues » ou 

« volées » qui sont en cause), le 

ministère des Affaires étrangères 

mexicain a lancé des poursuites 

contre onze grands fabricants 

d’armes américains. Pour Mexico, 

il ne s’agit pas d’arrêter le com-

merce des armes aux États-Unis 

mais de le rendre « transparent, 

responsable et vérifiable ». 

Pour Mexico, les grands armuriers 

américains, Colt, Smith & Wesson, 

Ruger, etc. savent très bien qu’une 

partie de leur production part vers 

le Mexique par des moyens détour-

nés. Par exemple, les sicarios sont 

friands d’armes luxueusement gra-

vées et parfois ornées d’or ou de 

pierres précieuses. Il est toutefois 

possible que ces réalisations soient 
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faites chez des détaillants amé-

ricains ou artisanalement au 

Mexique. Il conviendra de voir 

quels résultats seront donnés 

dans l’avenir aux poursuites, et 

surtout le soutien qu’elles rece-

vront de la part des autorités 

politiques américaines toujours 

craintives de perdre une partie 

de leur électorat attaché au deu-

xième amendement de la Cons-

titution défendu bec et ongles 

par l’influente National Rifle 

Association (NRA) : « une milice 

bien organisée étant nécessaire 

à la sécurité d'un État libre, le 

droit du peuple de détenir et de 

porter des armes ne doit pas 

être transgressé. ».      

La guerre des Cartels  

Les autorités mexicaines esti-

ment le nombre des organisa-

tions criminelles importantes 

dans le pays à une quinzaine. 

Mais la tendance actuelle est à 

la diminution en taille de ces 

organisations criminelles trans-

nationales (OCT) et à un déve-

loppement important de petits 

gangs tout aussi cruels. À noter 

que l’appellation « cartel » est 

dévoyée car, peu d’organisa-

tions mexicaines (et latino-

américaines) assurent le suivi 

de leurs « marchandises » de-

puis la production puis la trans-

formation, son transport et en-

fin la distribution. Les groupes 

criminels tiennent en général 

une partie de cette chaîne, coo-

pérant avec leurs homologues 

pour la bonne marche du sys-

tème.   

La plus puissante des OCT 

mexicaine est aujourd’hui le Cartel 

de Jalisco Nouvelle Génération 

(CJNG). Il est principalement actif 

dans les États de Jalisco, Nayarit, 

Colima, Michoacán, Guanajuato, 

Mexico City, Guerrero et Veracruz. 

Le CJNG s’est spécialisé dans le 

trafic de drogues de synthèse 

(dont le très prisé analgésique 

opioïde synthétique fentanyl) 

grâce aux produits précurseurs 

reçus via les ports de Colima et 

du Michoacán qu’il contrôle. Majo-

ritairement, les fournisseurs sont la 

pègre asiatique. Le CJNG s’oppose 

actuellement frontalement au Car-

tel de Sinaloa (voir ci-après) pour 

conquérir l’État de Zacatecas. Les 

villes de Guadalupe, Fresnillo, 

Jerez, Villanueva et Valparaíso 

sont durement touchées provo-

quant des exodes de popula-

tions qui tentent d’échapper à 

la barbarie des sicarios des 

deux camps. Depuis 2020, le 

CJNG est classé par Washington 

comme la troisième organisation 

criminelle mondiale après les 

triades chinoises et les mafias 

russes. 

Le Cartel de Sinaloa qui était le 

plus puissant du Mexique au 

début des années 2000 a dû 

abandonner sa position de leader. 

Il reste toutefois présent dans les 

États de Sonora, Sinaloa, Basse-

Californie, Basse-Californie du 

Sud, Durango et Coahuila. Son 

très populaire chef,  Joaquin « El 

Chapo » Guzmán, a été arrêté, 

extradé aux États-Unis et con-

damné en 2019 à la perpétuité - 

plus trente ans -. Mais cela n’a 

que peu désorganisé le cartel. 

Toutefois les choses pourraient 

changer car son leader actuel, 

Ismael « El Mayo » Zambada 

García, prépare sa propre suc-

cession car il commence à être 

âgé (73 ans) et il est en conflit 

larvé avec les fils d’El Chapo. 

Tout dépendra de la manière 

dont la nouvelle direction du 

cartel se mettra en place. 

L’influence du Cartel du Golfe 

(CdG), la plus ancienne OCT mexi-

caine née dans les années 1930, 

est aujourd’hui prépondérante 

dans les États de Zacatecas, 

Aguascalientes, San Luis Potosí et 

plus partiellement dans ceux de 

Nuevo León, Tamaulipas, Oaxaca, 

Chiapas, Quintana Roo et Veracruz. 

Après avoir longtemps été le 

maître de la frontière avec le 

Texas, le CdG s’est fragmenté 

en plusieurs entités indépen-

dantes entraînant de nom-

breuses guerres internes qui 

perdurent aujourd’hui. Depuis 

2010, il s’oppose aux Zetas, son 

ancien bras armé formé à la 

base d’ex-militaires et policiers 
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spécialisés dans la lutte anti-

drogue ! 

Le Cartel des frères Beltrán Leyva a, 

depuis les années 2010, éclaté 

en une dizaine de gangs indé-

pendants - qui parfois se déchi-

rent -. Ils sont présents dans les 

États de Sinaloa, Sonora, Nayarit, 

Nuevo León, Mexico City, Morelos, 

Querétaro, Oaxaca et Chiapas. Il 

n’est donc plus question d’une 

organisation unifiée mais les 

adversaires de ces gangs sont 

principalement le Cartel de Sinaloa 

(dont ils furent un allié), le Cartel 

du Golfe et la Familia Michoacana 

(voir ci-après). 

Les groupes criminels du Michoacán 

(comme les Caballeros Templarios 

qui s’opposent depuis des années à 

la Familia Michoacana dirigée par 

Hector Garcia, alias « El Player ») 

sont également actifs dans les 

États de Guerrero et de Mexico 

City. Un temps, ils avaient proposé 

leur « coopération » aux forces de 

sécurité pour mieux « protéger 

les populations ». Ils sont en 

perte de vitesse depuis plus de 

deux ans. 

Le Cartel de Juárez qui porte par-

fois l’appellation de « nouveau 

cartel de Juárez » a un bras armé 

qui est très indépendant : « La 

Linea ». Il reste dirigé par Hernando 

Grisales alias « Grisaldo ». Il conti-

nue de maintenir son emprise 

dans l’État de Chihuahua et sa 

frontière avec les États-Unis. 

Le Cartel Unión Tepito et celui 

de Tláhuac sont des gangs fon-

dés relativement récemment - le 

premier en 2009, le second en 

2012 - qui opèrent dans la Val-

lée de Mexico. 

Les Guerreros Unidos qui regrou-

pent des activistes qui ont quitté 

le cartel des frères Beltrán Leyva, 

la Familia Michoacana, los Rojos 

(ces derniers affaiblis en 2011-12 

par une guerre contre los Metros, 

un des bras armé du cartel du 

Golfe) sont concentrés dans le 

Guerrero pour rejoindre  le CJNG.  

Le Cartel de Santa Rosa de Lima 

(CSRL) est une organisation ré-

gionale principalement spéciali-

sée dans le vol et la revente de car-

burant, activité connue sous le nom 

de « huachicolero ». Il est dirigé par 

Adán « El Azul » Ochoa. Il
 
est en 

expansion dans le Guanajuato. 

Le cartel est en opposition avec 

le CJNG. 

La Línea citée plus avant dans 

ce texte a d’abord été le bras 

armé du Cartel de Juárez, ayant 

un grand degré de liberté d’ac-

tion. Son centre de gravité est 

situé dans la vallée de Juárez 

jusqu’à la ville frontalière du 

même nom mais il se serait 

étendu aux États du Chihuahua 

et Sonora. C’est la Línea qui au-

rait massacré une famille de 

Mormons (neuf personnes de 

nationalité américaine) en no-

vembre 2019 au nord-ouest de 

l’État de Sonora.   

Le 9 juillet 2021, un de ses respon-

sables, Juan Romero Manjárrez 

Alonso « El H7 » aurait été arrêté 

ce qui a provoqué de nombreux 

actes de violence contre la police. 

Son frère César Daniel Manjárrez 

Alonso alias « El H2 » dirige tou-

jours ce gang. 

Le groupe « Zetas de la vieille 

école » (Zetas Vieja Escuela) au-

rait été formé vers 2010 à partir 

d’une scission des Zetas provo-

qué par José Guizar Valencia, 

alias « Z-43 », qui voulait se 

cantonner aux activités histo-

riques de ses sicarios : le trafic 

de drogue. Ce gang est surtout loca-

lisé au nord de l’État de Veracruz 

avec une présence sporadique au 

Nuevo León, Tamaulipas, Coahuila, 

Zacatecas, San Luis Potosí and 

Quintana Roo. Ils combattent le 

CdG, le Grupo Sombra (voir plus 

loin) et le CJNG. 

« Z-43 » ayant été arrêté en février 

2018 à Mexico, le groupe serait dé-

sormais dirigé par Antonio Salas 

Perea, alias « Chihuas », qui aurait 

rassemblé autour de lui d’anciens 
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membres du Cartel du Golfe (dont 

le gang des Cyclones). 

Les Talibans sont un gang fondé 

par Iván Velázquez Caballero, 

alias « El Talibán » ou « Z-50 ». Il 

avait fait défection des Zetas en 

2012 pour s’opposer aux diri-

geants du mouvement de 

l’époque, les frères Miguel Ángel 

et Omar Treviňo – également con-

nus comme « Z-40» et « Z-42 » -. Le 

surnom vient du fait que Caballero 

avait pour habitude de décapiter 

ses victimes. Il a été rapidement 

arrêté et extradé vers les États-

Unis. Le gang continue à fonction-

ner sous le commandement de 

son fils Raúl, alias « El Talibanci-

to ». 

En mars 2021, les talibans ont fait 

partie des protagonistes respon-

sables de la flambée de violence 

dans l’État de Zacatecas. Alliés au 

cartel de Sinaloa, ils se sont op-

posés au CJNG pour le contrôle 

de cette région sensible.  

Formé en 2017, le Fuerzas Es-

peciales Grupo Sombra – FEGS - 

après avoir abandonné le Cartel 

du Golfe, est un acteur impor-

tant dans la ville de Veracruz 

mais aussi dans les États d’Hi-

dalgo et de San Luis Potosi. Il est 

surtout spécialisé dans les as-

sassinats, le trafic d’êtres hu-

mains et de carburant, les enlè-

vements et le racket. Ultravio-

lent, il s’oppose essentiellement 

au Zetas Vieja Escuela et au 

CJNG. Selon la presse, il aurait 

formé une alliance avec le cartel 

de Santa Rosa de Lima en 2019 

pour s’opposer à l’extension du 

CJNG dans le centre du pays. Il 

s’est attiré le soutien des popu-

lations en se livrant à de nom-

breuses actions sociales.  

Le Salazar est un gang lié à une 

famille qui s’est associée au Car-

tel de Sinaloa. Il aurait été mis sur 

pieds au début des années 1990 

par Adán Salazar Zamorano, un 

proche d’« El Chapo ». Présent dans 

les États de Sonora et Chihuahua, il 

n’a vraiment commencé à attirer 

l’attention des autorités qu’à par-

tir de 2005. Opposé à la Línea, il 

affronterait aussi le gang « los Ru-

sos » en Basse Californie pour le 

contrôle du corridor de Mexicali. Or 

ces deux groupes sont couverts 

par la même organisation, le car-

tel de Sinaloa ! Ce gang est aussi 

le responsable du meurtre de plu-

sieurs journalistes. Un de ses lea-

ders, Sergio Alberto del Villar 

Suárez, alias « El Napoleón », a 

été abattu par la police en août 

2019.  

Le cartel de Tijuana Nouvelle 

génération (CTNG) est un gang 

basé en Basse Californie dont l’ac-

tivité principale est l’achemine-

ment de drogues aux États-Unis 

via le point de passage de Tijuana. 

Il serait une alliance entre le 

CJNG et des restes du cartel de 

Tijuana aussi appelé l’organisa-

tion Arellano Félix. Il s’oppose 

au Cartel de Sinaloa. Il serait au-

jourd’hui totalement dépendant 

du CJNG dont il défendrait les 

intérêts en Basse Californie. Ce-

pendant, une de ses compo-

santes aurait fait défection en se 

baptisant « Los Cabos » 

Los Viagras sont apparus suite à 

l’explosion interne de deux groupes 

qui s’opposaient au Michoacán, La 

Familia Michoacana et les Caballeros 

Templarios. Ils dépendent au-

jourd’hui des Cartels Unis, une 

alliance de gangs qui tentent d’em-

pêcher les incursions du CJNG dans 

la région de Tierra Caliente. Ils sont 

maintenant la faction la plus im-

portante dans la région du Mi-

choacán. Ils avaient été fondés à 

Huetamo (Michoacán) par sept 

frères d’une famille de la Sierra 

Santana. Aujourd’hui, leur chef est 

Nicolás Sierra Santana alias « le 

Gros ». 

La guerre qui se déroule entre les 

Viagras et le CJNG au Michoacán 

est l’une des plus intense du 

pays. Les deux organisations 

paradent en plein jour dans des 

villages que les autorités ne 

peuvent plus contrôler. Comme 

membres des Cárteles Unidos, 

los Viagras ont joint leurs forces à 

celles de certains groupes d’auto-

défense comme le Cartel del 

Abuelo et d’autres gangs issus de 

la Familia Michoacana. 

Bien que Los Viagras se présen-

tent comme les « protecteurs » 

des populations contre les agis-

sements du CJNG, des milices 

d’auto-défense paysannes com-

mencent à se mettre en place 

pour s’opposer à leur présence. 

L’éclatement de l’Organisation des 

frères Beltran Leyva a permis l’émer-

gence de « Los Rojos » comme un 

gang important au sud du 

Mexique en particulier dans l’État 

de Guerrero. 

Le fondateur était Jesús Nava 

Romero, alias « El Rojo ». Il a été 

tué en 2009 et l’organisation a 

été reprise par son neveu Zenén 

Nava et Santiago Mazari. Les 

deux ont été arrêtés à l’été 2019. 

On ne connaît pas les nouveaux 

chefs. Los Rojos sont présents 

dans les États de Morelos, Puebla, 

Mexico et Guerrero. Leurs rivaux 

principaux  sont les Guerreros 

Unidos (liés au CJNG). Ces deux 

groupes ont été impliqués dans 

la disparition de 43 étudiants 

dans l’Ayotzinapa. Ils sont aussi 

opposés au gang « Los Ardillos » 

qui contrôle le trafic de drogue 

depuis 20 ans dans une partie 

de l’État du Guerrero. 
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Tous les groupes cités évoluent 

en permanence, s’adaptant à la 

situation locale. Les alliances, 

trahisons, regroupements, chan-

gements d’appellation se font 

au jour le jour. Ces formations 

criminelles ne manquent ni de 

ressources financières ni hu-

maines. En effet, il est attirant sur 

le plan financier et « valorisant » 

sur le plan social pour des 

jeunes vivant dans la précarité 

de les rejoindre pour y faire car-

rière. 

OUVRAGES RÉCENTS  

 

ÉTAT DES LIEUX ET PERSPECTIVES DE LA LUTTE  

CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT DE CAPITAUX  

ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

SOUS LA DIRECTION DE SOLÈNE BORLANT-CLÉMENT, COLLECTIF   

ÉDITEUR : DALLOZ  

Résumé  

Les réglementations de lutte 

contre le blanchiment de capi-

taux et le financementa du terro-

risme (LCB-FT) ont fêté leurs 30 

et 20 ans dans un contexte de 

montée en puissance de la lo-

gique compliance. 

Jusqu'à ce jour, la réglementa-

tion LCB-FT a largement échappé 

à une analyse nationale parce 

que les travaux sur la compliance 

l'en ont exclue en postulant la 

puissance économique des entités 

assujetties ou leur dimension 

transnationale, alors qu'une grande 

partie des professionnels concernés 

par la LCB-FT ne sont ni puis-

sants ni transnationaux, et parce 

qu'elle s'est largement construite 

dans l'émotion en réaction à des 

évènements marquants. 

Ce livre contribue dans un pre-

mier temps aux analyses en 

cours sur la nature de la com-

pliance de la LCB-FT et, ce fai-

sant, cherche à l'extraire de sa 

réactivité ontologique. Dans un 

second temps, les entretiens me-

nés avec les acteurs du système 

LCB-FT donneront au citoyen, 

qu'il soit professionnel assujetti 

ou non, les clefs de compréhen-

sion des enjeux juridiques, géo-

politiques et opérationnels der-

rière cette réglementation d'ap-

plication quotidienne. 

 


